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 paris à Avignon. On sait quelle est l'importance 

rte ce projet auquel la Commission n'a pas consacré 

moios de cent cinquante séances. Le moment n'était pas 

înoore venu de le discuter ; mais il s'agissait aujourd'hui 
iAiider Jeux questions préliminaires, la question d'ur-

ne et la question de savoir quel jour commencerait le 

liât. Sur le premier point, le dissentiment qui parais-

Mil devoir s'élever entre la Commission et une partie de 

l'À«S*nibl& n'a pas eu l'occasion de se produire ; lo mp 

borteur M. Vitet, a tout d'abord déclaré que la Commis-

[ioa renonçait à la demande d'urgence, et qu'elle insis-

l,it seulement pour que la première délibération eût lieu 

à 1 époque la plus rapprochée possible.|Mais Hne lutte très 

rive s'est engagée sur une question née de l'abandon -de 

l'urgence, la question du renvoi du projet à l'examen du 

Conseil d 'Etat. MM. Latrade, Charras et Grévy ont sou-

i, nu la thèse du renvoi. MM. Chasseloup-Laubat et Ber-

rvr. tous deux membres de la Commission du budget, 

ont fait remarquer que le projet affectait profondément 

la situation de nos finances, puisque son adoption de-

vait entraîner une diminution de dépense d'envirou 30 

millions : de là l'impérieuse nécessité d'arriver prompte-

ment à une solution, si l'on ne voulait ajourner indéfini-

ment le vote du budget. Sur le mérite de ces observa-

tions, et malgré la véhémence des orateurs de la gauche, 

i Assemblée a décidé, à la majorité de 423 voix contre 

187, que le projet serait dispensé du renvoi au Conseil 

d 'ttat, et que la première lecture en aurait lieu le sur-

len iemain du jour où finirait la deuxième délibération sur 

la loi organique de l'enseignement. 

L'incident une fois vidé, l'on s'est bâté de reprendre 

la discussion de la loi d'enseignement. Nous n'aurions 

que très peu de choses à dire de cette discussion si, au 

m ment où l'Assemblée allait passer au titre III, qui 

traite des établissemens d'instruction secondaire, M. Fer-

dinand de Lasteyrie n'eût jugé à propos de présenter un 

amendement ainsi conçu : « L'enseignement secondaire 

comprend l'instruction morale et religieuse, l'étude de la 

langue française, des langues anciennes et modernes, de 

1 histoire et de la géographie, des sciences mathémati-

ques et physiques qui servent de préparation au bacca-

> ir at ou aux admissions dans les écoles spéciales. » Le 

but de cette énumération était facile à comprendre ; l'au-

teur avait d'ailleurs pris soin de faire suivre l'impression 

de son amendement d'une note où il déclarait que son 

intention était de retrancher les études philosophiques 

enseignement secondaire pour les rendre à l'ensei-
gnement supérieur. 

L " proposition de M. Ferdinand de Lasteyrie n'est pas 

nouve le; nous nous souvenons de l'avoir combattue sous 

ic dernier gouvernement, en 1844, au temps où la cham-

re aes pairs discutait ce projet de loi sur la liberté 

enseignement qui, soumis la même année à la chambre 

^ députes, motiva le remarquable rapportde M.Thiers. 

^ espérions n'avoir pas à la combattre aujourd'hui. 

^ croyions que laCommission, questionnée parM. Bar-
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mal et la vérité de l'erreur, l'histoire des événemens qui 

ont bouleversé notre pays à la fin du dernier siècle, sous 

le prétexte que cette histoire peut êtrè mal interprêtée 

par eux* et les transformer en autant d'adeptes de la dé-

magogie? 

Si M. de Lasteyrie s'était contenté de dire que l'ensei-

gnement philosophique est de ceux qu'on ne saurait don-

ner avec trop de réserve et de prudence, nous serions 

complètement de son avis : nous reconnaîtrions même 

sans hésiter que cet enseignement a trop souvent 

été détourné de son but, et qu'il a donné lieu à 

plus d'un scandale. Mais faut-il donc en conclure que 

cet enseignement doive être supprimé; et ne suffit-il 

pas de le diriger, de le surveiller avec plus de soins et de 

vigilance que par le passé? C'est ce que pensera la ma-

jorité, nous n'en doutons pas, et elle rejettera l'amende-

ment de M. de Lasteyrie. 

Avant d'arriver à la proposition de M. Ferdinand de 

Lasteyrie, l'Assemblée avait eu à s'occuper du chapitre 

relatif aux salles d'asile. Un débat s'était engagé entre 

MM. Noël (de Cherbourg), Cordier , Salmon (de la 

Meuse ) et Raudot sur un amendement de M. Noël 

tendant à déclarer que toute commune ayant une 

population agglomérée de quinze cents âmes et au-

dessus, serait tenue d'entretenir au moins une salle d'a-

sile publique. Ce débat n'a pas eu de résultat, M. Noël 
ajaut flili par déulaioi vju'il ajournait 3011 amendement a 

la troisième lecture. 

L'Assemblée a également statué sur une question 

qu'elle avait réservée, la question du traitement des ins-

tituteurs primaires. Elle a décidé que ce traitement 

se composerait d'une rétribution municipale qui ne pour-

rait être inférieure à 200 fr.; du produit de la rétribution 

scolaire, et d'un supplément accordé à tous ceux dont 

le traitement fixe, joint à la rétribution scolaire, n'attein-

drait pas 600 fr. 

La discussion continuera demain. 
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COUB D'APPEL DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 20 février. 

SÉPARATION DE CORPS. — UNE FEMME SOCIALISTE. 

Après vingt-un ans de mariage, la dame D..., mère 

de trois enfans, dont un fils âgé de vingt ans et une fille 

de dix-sept, avait formé contre son mari une demande en 

séparation de corps fondée en apparence sur des sévices 

et injures graves, mais inspirée, en réalité, par un sen-

timent d'indépendance porté jusqu'à l'exaltation par la 

fréquentation des clubs socialistes. 

On peut en juger par les extraits suivans d'une bro-

chure qu'elle avait fait imprimer, sous le titre de : Droit 

général, avec cette épigraphe : 

« Le vice est le destructeur des fa-

» milles, car il produit la honte et la 

» misère. Or, puisque le vice produit 

« la honte et la misère, il faut donc 

» détruire le vice pour vaincre la mi-

» s,ère et la honte!... 

» A quoi sert de détruire la monar-

» chied'un seul, si vous conservez cel-

» le de tous...., au détriment du plus 

» grand nombre !... » 

Nous réclamons au nom du droit des femmes et de la jus-

tice, parce que nous faisons partie des trente six millions 

d'habitans qui composent la France; parce que l'on proclame 

bien haut qu'il faut enfin soulager la partie la plus faible, la 

plus opprimée, !a plus pauvre, la plus souffrante du peu-

ple!... Eh bien, oui ! et toutes, depuis la première jusqu'à la 

dernière, nous sommes englouties dans celle parlie oppri-

mée, ma heurtuse du peuple, et pire encore, parce que les 

lois, les injustes lois, n'ont jamais été fai'.es pour nous, mais 

contre nous !... 

C'est se débattre... c'est se tord»e... encore vivante dans 

son sépulcre!... c'est gravir sans cesse le Calvaire, pesam-

ment chargée du fardeau de la croix !... Y avez-vous seule-

ment songé... vous, les heureux de la terre... vous, qui devez 

être les soutiens, les défenseurs de tous les intérêts mécon-

nus, foulés aux pieds ?... Ah ! songez-y bien, il est grand 

temps de réparer, autautque faire te pourra, les iniquités de 

vos prédécesseurs... qui ont réduit le raisonnemeut qui nous 

ëtajt départi... à la seule faculté du désespoir!... 

Malgré lessenlimens dont nous sommes douées... du beau, 

du juste... et de l'injuste ! vous avez foulé aux pieds tous les 

nobles sentimens dont les femmes sont susceptibles; par vo-

tre injustice flagrante d î ro is compter pour rien en toutes 

choses !... et vous avez faitéclore... la prostitution et l'homi-

cide!... car les pauvres martyres sont réduites à désirer la 

mort de leurs mari?, comme le seul moyen de délivrance pos-

sible... ces soi-disant protecteurs... que vos intàmes lois au-

torisent, facilitent à nous persécuter de toutes ks manières... 

Restituez nous donc, enfin... comprenez que vous devez nous 

restituer!... 

Vous avilissez la femme !.,. vous déshonorez le nom d'hom-

me !... car la femme a été créée votre compagne... et non pas 

votre esclave 1. ,. 

Mais maintenant qu'il nous est prouvé que tous les vices, 

que tous les abus pesant, sur le monie entier... découlent de 

ces mauvais principes... oh ! alors nous serions coupables !... 

si nous ne voulions rien, si nous ne réclamions rien!... Car, 

nous sommes destinées par Dieu lui-même à être les mères 

du genre humain... et qui dit mère, dit dévouaient... justi-

ce... autorité... 

Nous réclamons donc la justice qui nous est due à tant 

d'égards... et pour éviter à l'avenir que des principes aussi 

dissolvans puissent s'étab ir encore, nous demandons à nos 

fils à ê re électrices et éligibles, attendu que c'est le seul 

moyen de représenter nos intérêts, qui ne pourront jamais, 

pas plus que tous les autres, être défendus par des juges et 

parties!... 

Non, les lois ne continueront pas à être faites, non pas 

pour les anges, mais pour les démons... Elles ne serviront 

p us dans la mariage de marche-pied aux mauvaises mœurs... 

au vol, si facile par dilapidations... et même à l'assassinat 

moral... plus destructeur, plus fréquent encore que l'assassi-

nat physique, surtout lorsqu'il est aussi facilement honnête 

et légal!... autre espèce de fer sacré... consacré pour le ma-

riage!... 

Le malheur, dit-on, est entré dans le monde par la fem-

me;eh bien! il fautqu'il en sorte par la femme... par toutes 

ces douleurs amoncelées... qui crient enfin vengeance... ou, 

si vous l'aimez mieux, justice !... et disons aussi que Marie 

a déjà sauvé le monde... et que nous ne devons plus être je-

tées dans la fosse aux lions. 

Mais Notre Sîigneur a dit ; Demandez et vous recevrez; 

cherchez et vous trouverez ; frappez et l'on vous ouvrira ; 

donc, nous devons demander, chercher, frapper!... tourmen-

ter même... et les paro es et les promesses deNotre-Seigneur 

s'accompliront pour nous!... 
M°" MARIE L 

On me dit qu'il est étonnant de voir ma douceur habituelle 

unie à d'aussi fortes pensées ; je réponds, que ceux qui 

m'aiment me suivent... Notre-Seigneur était d'une douceur 

sublime, à toute épreuve!... et il était bien fort !... Suivons 

notre modèle!... 

Cette demande avait été rejetée par un jugement 

qu'on avait frappé d'appel. 

Devant la Cour, M* A. Rivière, avocat de la dame D..., était 

bien forcé de reconnaître que sa cliente s'était laissé aller à 

des excentricités politiques et sociales, mais ce n'était pas à ce 

pointdevueque la cause devait être appréciée, c'était au point 

de vue de la conduite du mari. Or, les faits articulés avaient, 

certes, assez de gravité pour que la dame D... dût être ad-

mise à en faire la preuve. C'était un fait d'adultère hors du 

domicile conjugal, il est vrai, mais qui n'en constituait pas 

moins une injure grave, avec une personne qu'il ne nommera 

pas; c 'était l'état de dénùment dans lequel le mari tenait sa 

femme depuis qu'il l'avait forcée à quitter le domicile con-

jugal, et-n <i'4 l'avait reléguée dans sa maison de campagne, 
îursque lui jouissau d'une airiune de 20 à 20,000 francs de 

rente, c'était la séquestration de ses enfans, injure la plus 

grave et la plus sensible au cœur d'une mère; c'était enfin la 

privation de l'administration des biens de la communauté 

qu'il lui avait retirée après la lui avoir confiée pendant plu-

sieurs années. 

Mais depuis le jugement deux autres faits plus odieux en-

core avaient eu lieu: la dame D... avait pris à condition quel-

ques écharpes chez uR marchand de nouveautés; elle devait 

faire son choix et rendre celles qu'elle ne prendrait pas. Le 

prix des écharpes qu'elle emportait ainsi était de 600 et quel-

ques francs. Mais en soriant de chez le marchand, la dame 

D..., qui, en même temps qu'elle est femme élégante et de 

bon goût, est aussi une femme pieuse, entra dans une église, 

et pendant qu'elle était absorbée dans ses prières, un adroit 

voleur, sans respect pour le lieu saint, lui avait dérobé le 

paquet d'écharpes. Elle avait été aussitôt faire sa déclaration 

au commissaire de police; mais toutes les recherches furent 

vaines, et le marchand suivit contre elle une plainte en abus 

de confiance et même en escroquerie. Or, le mari a eu lê 

triste courage de laisser traîner sa femme sur le banc de la 

police correctionnelle et de venir pendant trois audiences 

l'insulter de sa présence dans le prétoire; n'est-ce pas le com-

ble de l'outrage'? Elle a élé acquittée, il est vrai; mais l'in-

jure n'eu reste pas moins et a un tel caractère de gràv té que 

la vie commune est désormais impossible; impossible sur-

tout lorsque vous saurez que, depuis la jugement t ucore, le 

mari n'a pas craint d'entretenir des relations criminelles, 

dans le domicile conjugal, avec une jeune fille à son service, 

qu'il a séduite, et à laquelle il a fait partager l'alcôve conju-

gal. Ces nouveaux faits, M"1 » D... demandeà en faire la preu-

ve, et la Cour las ajoutera à ceux déjà si douloureux rejetés 

par les premieis juges. 

M* Plocque, pour lesieur D..., signale tout d'abord la 

cause et le but de la demande de la dame D...; la cause, 

c'est la privation de l'administration de la maison et même 

des biens que dans des temps plus heureux, et lorsque le 

sieur D... était encore dans les affaires, il avait abandonnée à 

sa femme; le but, de ressaisir son administration en conqué-

rant son indépendance. Cette administration a coûté un peu 

cheràM. D... Mme D... s'était donné jusqu'à un cabriolet et 

un domestique à chapeau brodé; mais M. D... avait oublié 

tout cela. Cependant l'état de sa santé ne lui ayant plus per-

mis de rester dans les affaires et se trouvant réduit à ses re-

venus, il crut devoir avec raison apporter une certaine réduc-

tion dans ses dépenses ; or, ces réductions n'eursnt pas l'ap-

probation de M
ME D... ; dès ce moment, elle eut des humeurs 

noires, qui, depuis la révolution de février, passèrent à l'é-

tat chronique et la jetèrent dans ces exagérations politiques 

et sociales qui égarèrent tant de gens et dont tant de gens 

sont déjà revenus, et dont la dame D... reviendra probable-

ment aussi. Que vous dirais-je? Elle se fit affilier à la société 

de l'émancipation des femmes.; c'est vous dire assez à quel 

degré d'exaltation son esprit fut porté. Pour elle, la pro -

priété, au point de vue du mari, c'est le vol; le mariage, 

c'est le viol ; c'est le résulmé d'une brochure qu'elle a fait 

imprimer, que voici, et que je n'ose lire à la Cour. 

Je n'examinerai pas les faits articulés et rejetés en pre-

mière instance, la Cour les a déjà appréciés ; je passe aux 

deux faits produits devant la Cour : la conduite du sieur D... 

dans l'affaire desécharpes et l'adultère dans le domicilo con-

jugal. 

Swez-vous pourquoi le sieur D... n'a pas assoupi cette 

affaire, c'est d'abord parce que la dame D..., qui avait déjà 

acheté deux écharpes dans un autre magasin, et qui en avait 

encore pris trois àcor.dition chez le marchand quiavuit rendu 

p'ainte contre elle, le sieur D... trouvait qu'elle n'avait pas 

besoin de cinq écharpes, mais parce que surtout il ne lui con-

venait pas de transiger sur une plainte en escroquerie portée 

contre sa femme, et qu'il voulait qu'elle fût lavée de cet 

outrage par la justice elle-même. 

Voilà pourquoi i! a inlligé la police correctionnelle à sa 

femme, bien convaincu qu'elle en sortirait sans tache, et si 

elle l'a vu dans l'audience, c'était pour la proléger par sa 

présence et faire rejeter la plainte portée contre elle. 

Le fait d'adultère est plus curieux encore: le sieur D... 

avait une servante qui couchait dans une chambre hors de 

sou appartement. Or, un de ses locataires vint un jour le 

prévenir que cette fille recevait dan» sa chambre un ou deux 

hommes que le portier laissait passer. Le sieur D... renvoya 

sur-le-champ la fille et le portier, mais tous deux se promi-

rent bien de s'en venger. Et voici le placard que, le 15 de ce 

mois, il y a cinq jours, le sieur D... trouva affiché sur la 

porte de sa maison et sur celles, des maisons voisines. 

devoirs qu'une telle position réclamait, et au il a abandonné 

l'enfant qu'il a eu avec elle ; qu'il a laisse la jeune hlle ma-

lade, sans argent, sans espoir, et surtout qu il 1 a prot- de 

toutes les consolations qu'elle avatt droit de prétendre de lui 

en conséquence, la société s'étant constituée en IriDanai a 

rendu l'ordonnance suivante : , 
Nous, représentant la société des bonnes mœurs, ordon-

nons ce qui suit : 
» Défendons aux parens, amis et connaissances du sieur 

D... de ne jamais lui fournir l'occasion qu'un pareil scandale 

se renouvelle ; par conséquent, nous enjoignons aux parens, 

amis et connaissances du sieur D... de ne jamais se présenter 

chez lui sans avoir préalablement déposé les demoiselles, les 

jeunes femmes ou les dames âgées chez le portier ou sur le 
carré. Si par une de ses (sic) choses, qu3 le hasard seul jus-

tifie, il arrivait que quelques demoiselles, jeunes femmes ou 

dames âgées se glissassent chez lui, ordonnons a ses entans, 

de prier Dieu que leur père se conduise envers elles de la ma-

nière la moins outrageante ; en outre, signalons au mépris 

public ceux qui aurait (sic) connaissance du présent acte et 
n'exécuterait pas (sic) les arrêtés ci-dessus ; en outre, décla-

rons D... déchu du titre de ban mari. 
» Le président, Sans-Vice. — Les secrétaires toujours hde-

les, Chaste- Amour. — Délibéré en séance solennelle, le Mardi-

Gras de l'année 1850. » 

Ce fait est attesté par le certificat du commissaire de po-

lice, que voici : 

« Nous, commissaire de police, certifions que le do de ce 
mois, M. D..., propriétaire, est venu nuua déclarer que, dans 

la nuit précédente, on avait apposé à la porte de sa maison 

et de celles des maisons voisines, des placards manuscrits 

portant atteinte à sa réputation et à sa moralité; certifions, 

en outre, que M. D... nous avait requis de constater le fut 

par un procès-verbal ; ce qui n'a pas eu lieu, l'auteur étant 

inconnu. 

Paris, le 20 février 1850. 
» Le commissaire de police, 

» Signé, » 

Or, voilà évidemment la source où la dame D... a été 
puiser le fait d'adultère par elle articulé devant la Cour 

M. le président interrompt ici M" Plocque, et après 

avoir entendu M. Portier, substitut du procureur-géné-

ral, prononce l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
» Eu ce qui touche les faits appréciés par les premiers 

juges, adoptant leurs motifs ; 
» En ce qui touche le prétendu grief résultant de la con-

uite de D... dans l'instance correctionnelle suivie sur la 

plainte de M... contre la femme D...; 

» Considérant que D... a concouru à faire rejeter l'action 

introduite par M..., et qu'ainsi la femme D^... ne peut faire 

considérer cette circonstance comme une injure ; 

» En ce qui touche l'imputation d'adultère : 

» Considérant que s'il est vaguement allégué que D... a 

tenu une concubine dans la maison commune, aucun fait 

précis relatif à ladite imputation n'est indiqué, qu'ainsi le 

grief n'est pas admissible ; 

» Confirme. » 

TBIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 22 février. 

M. ALEXANDRE DUMAS. — ARRESTATION. — MISE . ARRESTATION. 

LIBERTE. 

EN 

SOCIÉTÉ DES BONNES MOEURS. 

« Nous, représentant la société des bonnes mœurs, amis 

de tout ce qui est grand et généreux, ennemis de la perfidie 

sousquolque foi me qu'elle se présente, etc., elc. 

» Considérant que vers le mois de février 1849, le sieur 

D..., propriétaire, demeurant à Pans, s'est rendu^upatle 

d'un délit ayant eu ie funeste résultat de détourner une 

jeune fi le des devoirs qui lui sont tracés par la morale pu-
b.ique; considérant qu'il a abusé de sa jeunesse, de la sim-

plicité de son esprit, et surtout qu'il a tenu envers elle un 

langage tellement au dessus de telle éloquenee que la jeune 

fille s'est rendue à lui sans merci ; considérant qu'il était 

beaucoup plus âgé qu'elle, et que, par conséquent, il devait 

lui conseiller l'amour du bien et non l'amour de la chair ; 

considérant qu'ayant deux enfans ce devait être pour lui une 

raison des plus suffisantes pour qu'il se comportât avec beau-

coup plus de réserve; attendu que, par suite des artic-es 
exposés (sic), il a manqué aux devoirs que les liens conju-

gaux lui imposaient; attendu que la jeune fille était devenue 

grosse, et même, après être accouchée, il n'a pas rempli les 

On remarquait ce matin au Palais la présence de l'au-

teur de Mlle de Belle-Isle. Le célèbre écrivain venait 

défendre sa liberté menacée. Voici dans quelles circons-

tances : 

Le sieur Moreau, porteur d'une lettre de change s'é-

levant à 3,600 fr., et souscrite par M.Alexandre Du-

mas, a obtenu contre lui, au Tribunal de commerce, un 

jugement qui l'a condamné, même par corps, au paie-

ment de cette somme. 

M. Moreau a remis ce jugement à un garde du com-

merce, et ce matin M. Alexandre Dumas a été arrêté. 

Immédiatement il s'est pourvu par voie de référé devant 

M. le président du Tribunal civil, qui a renvoyé l'affaire à 

l'audience. 
M* Nogent Saint-Laurent s'est présenté pour M. 

Alexandre Dumas. Il a fait connaître qu'une demande en 

cession de biens avait été par lui formée contre tous ses 

créanciers, et que cette demande, encore pendante, allait 

bientôt recevoir une solution. W Nogent a soutenu que, 

jusqu'au jugement de cette demande, toutes poursuites 

de contrainte par corps devaient être suspendues, et 

qu'en conséquence, le Tribunal devait ordonner la mise 

en liberté immédiate de M. Alexandre Dumas. 

M* Allou, avocat de M. Moreau, a répondu que son 

client était porteur d'un titre exécutoire par provision ; 

que ce jugement n'était même pas frappé d'appel ; que, 

par conséquent, rien n'en pouvait paralyser l'exécution. 

Quant à la demande en cession de biens, l'avocat soute-

nait qu'elle ne pouvait faire obstacle à l'exercice des 

droits de M. Moreau. 

Mais le Tribunal, après en avoir délibéré, a rendu le 

jugement dont la teceur suit : 

« Le Tribunal, jugeant en état de référé; 

» Attendu que Alexandre Dumas a formé contre ses créan-

ciers une demande en cession de biens ; que déjà plusieurs 

jugemens ont ordonné la discontinuation des poursuites exer-

cées contre lui, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette de-

mande ; que, dans ces circonstances, il ne peut être passé 

outre à l'arrestation dont s'agit ; 

«Par ces motifs, au principal, renvoie les parties à se 

pourvoir, et par provision, 

» Ordonne qu'il sera sursis à l'exécution des poursuites de 

contrainte par corps, jusqu'au jugement de la demande en 

cefsion de biens ; 

» Ordonne, en conséquence, la mise en liberté immédiate 

de Ah xandre Dumas, ce qui sera exécuté par provis.ou, sur 

minute, avant l'enregistrement et la signification. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 22 février. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. INTERPRETATION . — APPRÉCIATION DE 

F..ITS. 

Lorsqu'un arrêté municipal excepte de la prohibition de 
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couvrir en chaume les hameaux dépendant d'une ville et les 
maisons à l'écart, le juge de simple police ;peut décider, en 
l'absence de tout plan ou acte officiel de délimitation, qu'une 
propriété que la partie publique soutient dépendre d'un fau-
bourg, en est au contraire isolée. Une telle déclaration, 
alors surtout qu'il n'a pas été conclu au renvoi ou au sursis, 
ne constitue point un empiétement sur les attributions admi-
nistratives. 

Rejet du pourvoi du procureur de la République près le 
Tribunal civil de St-Pol, contre un jugement rendu au profit 
du steur Prouvost. 

M. le conseiller de Boissieux, rapporteur; M. Sevin, avo-
cat-général, conclusions contraires ; M* Henri Hardouin, 
avocat. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° Du %iinistère public près le Tribunal de police correc-
tionnelle de Saint-Pol, contre un jugement rendu par ce 
Tribunal en faveur du sieur Jules Prouvost, poursuivi pour 
contravention à un règlement de police prohibant les couver-
tures en chaume des habitations; 

2° Du commissaire de police remplissant les fonctions du 
ministère public près le Tribunal de simple police du canton 
d'Ingouville, contre -un jugement rendu par ce Tribunal eu 
faveur du sieur Baptiste Gallet, fabricant de noir animal. 

« COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 22 février. 

ACCUSATION DE FAUX. — INCIDENT. — TENTATIVE DE SU-

BORNATION DE TÉMOINS. — ARRESTATION DE QUATRE PER-

SONNES. 

Un jeune homme, d'un extérieur élégant et distingué, 

ayant occupé une position assez élevée dans le journa-

lisme, comparaissait ce matin devant le jury sous l'ac-

cusation de faux en écriture privée. 

L'accusé paraît sous le poids d'une émotion profonde. 

Ses traits pâles et fatigués annoncent un état maladif. 11 

trempe fréquemment ses lèvres dans un verre d'eau fraî-

che qu'on a fait placer près de lui. 

Après les questions d'usage, M. le président fait don-

ner lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusa-

tion. 

Voici les charges relevées contre l'accusé Jolivald : 

Jolivald, ancien directeur du journal la Mode, a pris part 
à différentes entreprises de journaux ou publications litté-
raires. Il cherchait à se donner les apparences d'une grande 
position de tortune; il oignait : 2>» Juiivuiu. La vente est quo 
ses parens sont de simples cultivateurs du département de la 

Moselle. 
En mai 1849, poursuivi pour détournement frauduleux de 

papiers et de bandes d'adresses au préjudice d'une entreprise 
rivale, il fut renvoyé des fins de fa plainte après le désiste-
ment de la partie civile. Au mois d'août suivant, il était ar-
rêté pour tentative d'escroquerie, et c'est dans le cours de 
l'instruction que se révélèrent des faits beaucoup plus graves 
qui devaient l'amener devant la Cour d'assises. 

Ou découvrit non-seulement un abus de confiance commis 
au préjudice des actionnaires de la Mode, mais encorel'oxis-
lence de plusieurs faux. Le sieur Nivard, nouveau directeur 
de ce journal, appelé pour la deuxième fois devant le juge 
d'instruction, hésitait à s'expliquer sur les faits relatifs à 
l'administration de Jolivald. Mais, sur les instances de la 
justice, il déclara, les larmes aux yeux et avec toutes les mar-
ques d'une émotion profonde, qu'il avait en sa possession un 
"billet endossé par Jolivald et qu'il avait tout iieu de croire 
faux ; le prétendu souscripteur, le sieur Saint-Etienne, ne re-
connaissant pas sa signature. 

Voici comment ce billet était arrivé eans les mains du sieur 

Nivard. 
Le sieur Sylvain Saint-Etienne, homme de lettres, demeu 

rant rue Saint-Georates, 54, avait envoyé à la caisse de la 
Mode pour y être soldé ; son compte s'élevait à 198 fr. Or, 
l'administration avait en main un billet de 207 fr., payables 
lin octobre, souscrit par le sieur Etienne, ru/rsaint-Georges, 
54 au profit de Jolivald; celui-ci l'avait passé à l'ordre d'un 
sieur Leclerc, créancier du journal, lequel n'ayant pas trou-
vé le souscripteur, avait rappocié le billet à la direction 
L'administration voulait naturellement opposer une compen-
sation au sieur Saint-Etit-nne, qui de son créancier devenait son 
débiteur; mais le sieur Saint- Etienne dénia formellement sa 
signature, ajoutant qu'il n'avait pas souscrit ce billet au pro 

lit de Jolivald. 
Interpellé sur la souscription ;de ce billet, l'accusé préten-

dit d'abord que c'était un billet de complaisance que lui avait 
signé un nommé Saint-Etienne, n'ayant rien de commun avec 
l'homme de lettres, et à qui il avait promis un emploi. 
« Mais pourquoi, lui dit-on, cette indication de domicile rue 
Neuve-Saint-Georges, 54? — J'ignorais, répondit-il, l'adresse 

de 

Probablen-.mt on voulait, 

de Saint-Etienne, et ou a mis à défaut celle du rédacteur 

la Mode. 
Mais ce billet n'était pas le seul. Au mois de juillet der-

nier, Jolivald cherchait à se procurer 6,000 francs pour le 
cautionnement du journal la Mode dont il n'avait cependant 
plus la direction. 11 fut mis en rapport à la Bourse avec le 
si. ur Bloch de Vaugrand, qui s'occupe d'escomptes, et le pria 
de lui négocier 7,000 francs de valeurs. Jolivald lui envoya 
divers effets, parmi lesquels s'en trouvaient trois portant la 
signature Saint-Etienne, deux de 1,000 francs, l'autre de 
3 000 francs. Ils ne purent être négociés et furent rendus à 
Jolivald qui les a détruits. Ces valeurs étaient probrblsment 
fausses comme les autres. Enfin, un billet signé Walsh, re-
pris par Jolivald au sieur de Vaugrand, fut négocié par lui, 
et le produit de la négociation, s'élevant à 204 francs, fut 
remis à Jolivald. Or, ce billet était faux. M. Walsh a dénié 
sa signature. 

Jolivald, après avoir soutenu que ce billet lui avait été 
remis par M. Walsh, s'est, en désespoir de cause, jeté dans, 
des allégations inadmissibles ; à l'en croire, dans le cours 
d'une maladie qu'il a faite, ses amis se seraient occupés de 
régler ses affaires ; ils auraient trouvé une note indiquant 
une créance de 300 fr. surM.Walsh, et ils auraient jugéà propos, 
pour assurer le paiement de cette somme, de créer un billet 
au nom de ce débiteur. Mais quels sont ces amis ? Il ne les 
indique pas. Enfin une expertise a constaté que le faux billet 
était l'oeuvre personnelle de Jolivald. 

En conséquence, Jolivald comparaît aujourd'hui devant le 
jury sous l'accusation de faux en écriture privée. 

Après la lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'ac-

cusation, il est procédé à l'appel des témoins, parmi les-

quels on remarque les noms de MM. Gaultier de Claubry, 

Jauge et Dupont de Bussac. 

Après que les témoins se sont retirés, M. de Gaujal, 

substitut de M. le procureur-général, se lève et s'expri-

me eu ces termes : 

Messieurs, des faits d'une nature très grave se sont révélés 
ce matin. L'accusé a tenté de suborner des témoins ; des dé-
marches frauduleuses ont été faites dans son intérêt auprès 
de MM. les jurés et de certains membres de la Cour. Il im-
pose qu'immédiatement, et avant tout débat, ces faits si gra-
ves soient constatés. En conséquence, nous demandons à M. le 
président de vouloir bien, en vertu de son pouvoir discré-
tionnaire, ordonner que M. Hubault, commissaire de police, 
qui a constaté ces faits, sera entendu séance tenante. 

M. le président : Nous ordonnons, eu vertu de notre pou-
voir discrétionnaire, qu'avant tout examen de l'accusé, il 
sera procédé à l'audition de M. Hubault, commissaire de po-

*
iC

j>/. Hubault, commissaire de police : En vertu d'un man-
dat daM. le préfet de police, je me suis transporté chez le 
sieur Parent, agent d'affaires, demeurant à Paris, rue Saint-

Fiacre.» „, . . , 
J'ai saisi chez lui diftérens papiers, qui m ont paru démon-

trer que des démarches ont été tentées auprès de quelques 
té Moins pour dicter leurs dépositions. 

J'ai trouvé une liste de MM. les jurés contenant, en regard 
des noms, ces annotations : bon, douteux, mauvais. Dans mes 
recherches, j'ai rencontré un brouillon de lettre, écrite par 
Jolivald, dans lequel il recommande de voir le cure de la 

commune qu'habite M. Walsh père. 

à l'aide de l'influence due au ca-
ractère sacré'He cet ecclésiastique obtenir de M. Walsh une 
déclaration favorable à l'accusé. J'ai saisi également une let-
tre de M. Wals.li constatant qu'on lui avait demandé si, dans 
sa pensée, le faux n'aurait pu être commis par un de ses an-
ciens secrétaires. 

Quant à ti m ' Parent, j'ai su qu'elle s'était présentée chez 
MM. les jurés et chez des membres de la Cour, en se don-
nant la fausse qualité de dame Giraud, et de sceur de l'ac-
cusé. 

Elle était accompagnée dans ses visites par une demoiselle 
Lefrançois, qui habite chez les sieur et dame Parent. 

Le secrétaire du sieur Parent m'a déclaré qu'il avai. fait 
un voyage pour voir un des témoins de l'affaire. 

En présence de ces écrits, de ces faits, de ces déclarations, 
j'ai cru devoir procéder à l'arrestation immédiate des sieur 
et dame Parent, de la demoiselle Lefrançois et du sieur 
Goblet. 

Ces quatre personnes sont à la disposition de la Cour. 

M. le président : Faites entrer le sieur Parent. 

Le sieur Parent est immédiatement introduit. 

Il déclare se nommer Ernest-François Parent, âgé de 

43 ans, ancien commissaire-priseur, actuellement agent 

d'affaires. 

« Je suis, dit-il, mandataire de M. de Jolivald; j'ai fait 

pour lui des démarches, à raison de ses contestations avec 

le journal la Mode. 

M. le président : Qu'êtes-vous allé faire dans le dé-

partement de Loir-et-Cher, auprès de M. Walsh? 

Le sieur Parent • J'y suis allé pour entretenir M. 

Walsh père de la situation de Jolivald, pour m'entendre 

avec lui au sujet de ce procès. Si je me suis adressé à M. 

le curé pour me servir d'intermédiaire, c'est que je n'a-

vais pas l'honneur d'être connu de M. le comte Walsh. 

et qu'il me semblait tout naturel de me faire introduire 

auprès de lui par une personne respectable. J'affirme, 

sur l'honneur, que je n'ai pas demandé à M. Walsh de 

déclarer que le billet incriminé était de lui ou de son se-

crétaire. J'ai appris ce matin que ma femme avait eu le 

tort de se présenter près de MM. les jurés sous le nom 

de la sœur de l'accusé. Si je l'avais su, je l'en aurais for-

mellement empêchée. 

M. le président : Cela est bien difficile à croire ; on ne 

ne comprend pas que vous ayez ignoré un pareil fait. 

Certains actes viennent d'être constatés ; devant une au-

tre juridiction, vous aurez à vous en justifier. Allez vous 

asseoir. 

M"" Angélique Parent . 
M. la président Connaissez-VOUS Jolivald ? 
M"1 ' Parent : Je l'ai connu à la Conciergerie. 

M. le président : N'êtes-vous pas allée chez messieurs 

les jurés et chez un membre de la Cour, en vous disant 

sœur de l'accusé? 

Mmt Parent : Oui. 

M. le président : Avez-vous vu des témoins? 

M"" Parent : Non, Monsieur.
 m 

Du' Lefrançois, 29 ans : Je suis allée avec Mm* Parent 

chez deux de MM. les jurés, pour l'accompagner dans 

ses démarches ; elle prenait le titre de sœur de M. Joli-

vald. Je savais qu'elle n'était pas sa sœur. Du reste, je 

n'ai absolument rien dit. 

Auguste Goblet, secrétaire de Parent : La seule dé-

marche que j'aie faite, c'a été d'aller dans le pays de M 

Jolivald, pour avoir des renseignemens sur lui. 

M. le président : N'avez-vous pas été dans le dépar-

tement de Loir-et-Cher ? 

Goblet -. Non. 

M. le président : Avez-vous été chez MM. les jurés? 

Goblet : Non ; je ne sais rien de plus. 

Jolivald : Je proteste énergiquement contre toute pen-

sée de subornation vis-à-vis des témoins ou de MM. les 

jurés. Les démarches constatées ont été faites sans mon 

consentement. 

M. nvocat-général : Il est difficile d'expliquer que 

Mm* Parent, qui déclare ne pas vous connaître, ait fait 

de telles démarches spontanément. 

Jolivald : M. Parem était mon mandataire; il me por-

tait beaucoup d'intérêt. Il a vu les témoins pour avoir 

des renseignemens au sujet d'un débat civil pendant de-

vant un Tribunal arbitral. Tout le surplus, il l'a fait spon-

tanément, je le répète. 

M" deThorigny, défenseur de Jolivald, discute les griefs 

de subornation et de démarches frauduleuses. 

Il soutient que ces griefs n'ont aucune base. Il rappelle 

à la Cour que l'affaire a déjà été remise deux fois, que 

ton client a déjà subi sept mois de détention préventive. 

En conséquence, il insiste vivement pour que l'affaire soit 

immédiatement jugée. 

M. de Gaujal, substitut de M. le procureur-général, 

signale les manœuvres imputées aux époux Parent, com-

me de nature à exercer une grave influence sur le sort 

de l'affaire, dont il demande l'ajournement jusqu'à ce 

qu'il ait été statué sur l'instruction requise à raison de la 

tentative de subornation. 

La Cour se retire pour en délibérer. 

Après une demi- heure de délibération, l'audience est 

reprise, et M. le président lit un arrêt, qui, attendu l'ins-

truction requise contre les époux Parent, et l'absence de 

deux témoins, renvoie l'affaire à une autre session. 

L'accusé Jolivald se retire en donnant les signes d'une 

profonde affliction. 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Legentil, conseiller. 

Quatrième session de 1849. 

PARRICIDE. FAUX, 

Une affaire infiniment plus grave par la qualification lé-

gale des faits que par les faits eux-mêmes amène de-

vant le jury Ismaël Baranès. 

L'accusé est un juif de race africaine dont le père, Elie, 

et le frère, Isaac, sans oublier le petit frère Naïm, fré-

quentent depuis longues années les foires delà Fête-Dieu 

et de la Saint-Martin; le père Elie, qui devrait plutôt se 

nommer Abraham en sa qualité de père d'Isaac et d'Is-

maël, porte le costume oriental; d'énormes moustaches, 

ébouriffées et horizontales, se tiennent en équilibre sur 

les deux côtés de sa lèvre supérieure; il marmotte des 

paroles arabes, et quand on l'interroge sur la scène qui 

a conduit son fils sur le banc des accusés, le vieux juif, 

par une pantomime expressive, montre les doigts de sa 

main et fait signe qu'on les lui couperait plutôt que de 

le faire parler, et il s'écrie : « C'est mon fils ! » On ne 

peut rien obtenir de plus. 

Les enfans ont quelque peu le type africain, mais ils 

ont effacé h ur nationalité au contact du monde et des 

habitudes françaises; leur accent seul trahit leur ori-

gine. 

Cette famille nomade, dont il nous est impossible de 

raconter toutes les pérégrinations à travers le monde, 

avait fixé sa tente dans la rue Saint-Laud, à l'enseigne 

du Grand Treize-Sous. Ce chiffra treize était singulière-

ment choisi; quoi qu'il en soit, c'est sous le patronage de 

ce nombre de mauvais augure qu'ils appelaient les 

chalands. 
Voici les faits tels que les raconte l'acte d'accusa-

tion : 

■< Elie Baranès, marchand forain, natif de Tunis, a 

deux fils, Ismaël, âgé de trenteans, etlsaac, âgé de vingt-

six aras environ. 

» Ce dernier, vers le mois de juin 1848, ouvrit à An-

gers un magasin d'articles de Paris, appelé vulgairement 

la boutique à treize sous. Au mois d'octobre suivant, son 

frère ainé Ismaël, qui, deux ans plus tôt, avait fait fail-

lite à Paris dans un commerce analogue, vint se réfugier 

chez lui et le seconder dans ses occupations. 

Mais au commencement de 1849, Isaac ayant cru 

devoir recueillir chez lui son père et sa mère, les époux 

Elie Baranès, prévint son frère Ismaël d'aller chercher 

asile ailleurs, et, pour l'aider à se créer un nouvel éta-

blissement, il proposa de lui remettre une somme de 

1,000 fr. Loin de se montrer reconnaissant de ce géné-

reux procédé, Ismaël témoigna le plus vif mécontente-

ment, et suscita à son frère des difficultés de toutes sor-

tes. Il se refusa d'abord à quitter son domicile, et néan-

moins s'étant séparé de lui vers le commeacement de 

février dernier, il le fit aussitôt assigner devant le Tribu-

nal de commerce en liquidation d'une société qu'il pré-

tendait exister entre eux. 

» Les débats de cette affaire furent longs et pénibles, 

et pendant leur durée, Ismaël fit plusieurs voyages à 

Paris. A l'un de ces voyages, il se présenta le 3 mars 

chez le sieur Pissin, marchand d'épongés, rue Maucon-

seil, avec lequel son frère avait plusieurs fois fait des 

affaires, et là, se faisant passer pour ce dernier, il fit di-

verses acquisitions, montant ensemble à la somme de 

122 fr. 40 c, et qui lui furent livrées à son hôtel, rue 

Jean-Jacques-Rousseau, à Paris même. Quelques jours 

après, il réglait le sieur Pissin, en un billet de 122 fr., 

payable au 21 mai suivant, au magasin d'Angers, et signé 

par lui du nom de son frère Banarès cadet. 

» Ce faux lui fut d'autant plus facile à commettre que, 

tandis qu'il était chez son frère, il avait souvent écrit et 

signé pour ce dernier, qui ne sait pas écrire, et que no-

tamment il avait sous cette signature entretenu la corres-

pondance avec le sieur Pissin lui-même. 

» En recevant ce billet, le sieur Pissin ne remarqua 

pas qu'il portait la date du 30 novembre précédent; il 

affirme toutefois, et ses livres l'attestent, que cette affaire 

eut lieu dans les premiers jours de mars, c'est à dire à 

une époque où Ismaël, sorti de chez son frère, n'avait 

plus le droit de se servir de sa signature, comme il avait 

pu le faire antérieurement. 

» L'identité elle-même de la somme souscrite et de celle 

de la facture établit d'autre part que le billet n'a été fa-

briqué que postérieurement à l'acquisition; et c'est seu-

lement pour se ménager une défaite qu'Ismaël avait pris 
80111 U"eil rapporter la dato au 30 noTcrubrc préueHlcul. 

» Les faits n'ont été découverts et constatés qu'au 

mois de juillet dernier. A cette époque, Ismaël était déjà 

placé sous la main de la justice pour un crime d'une na-

ture plus grave encore. 

» En effet, vers la fin de février, le Tribunal de com-

merce avait rejeté sa demande que rien ne justifiait. Un 

second procès contre son frère avait eu le même sort, et 

l'irritation qu'il avait conçue n'avait fait que s'en accroî-

tre encore; son exaltation et sa violence étaient extrê-

mes. Il ne dissimulait pas ses desseins de vengeance et 

disait tout haut qu'il saurait bien se faire justice lui-mê-

me. A l'huissier qu'il avait chargé d'instrumenter pour 

lui, il avait dit un jour qu'il arrive» ait malheur à son 

frère, ajoutant ces terribles paroles : « Je me mettrai 

dans le cas de monter sur l'échafaud, mais tant pis. » 

» Malgré tous les torts de l'accusé, son frère Isaac 

avait voulu tenir la généreuse promesse qu'il lui avait 

faite, et les procès terminés, il avait remis à l'huiisier 

Lecorsier une somme de 700 fr., qui, avec les frais soldés 

par lui, complétaient les 1,000 fr. qu'il avait offerts à 

son frère. Ismaël ne refusa pas de prendre cette somme, 

et il se rendit à Paris avec sa femme. 

» Bientôt leurs ressources furent épuisées ; le besoin 

les pressait de toutes parts, lorsque tout à coup, sans 

en prévenir sa femme elle-même, Ismaël part de Paris le 

6 juin au matin, pour se rendre à Angers. 

» Il y arrive le même jour vers dix heures du soir, et 

le lendemain à sept heures du matin, il se présente ino-

pinément dans le magasin dTsaac. Ce dernier se trou-

vait alors dans une sorte d'arrière-boutique avec son 

père et sa mère. Il s'écrie aussitôt dans son trouble: 

« Voilà mon frère! » Ismaël avait déjà tiré de sa poche 

un petit pistolet. Baranès père se précipite sur l'accusé, 

en cherchant à faire à son jeune fils un rempart de son 
corps. 

» Cependant le coup part. Ismaël, troublé par les cris 

de son père, a tiré dans sa direction, mais il n'a atteint 

personne. Isaac, dont le caractère est timide et faible, 

avait cherché à se dissimuler dès qu'il l'avait aperçu. 

» A qui ce coup était-il destiné par l'accusé ? Est-ce à 

son frère, contre lequel il avait montré tant de ressenti-

ment ? Est-ce à son père qui venait résolument à sa ren-

contre et s'est volontairement exposé au feu qu'il a 
essuyé ? 

» Toutes les constatations faites à ce sujet tendent à 

établir que la charge du pistolet a dû passer à douze 

centimètres au plus de Baranès père, allant, dans la di-

rection de l'arrière-boutique où se .trouvait Isaac, frap-

per dans un rideau, le long du mur, où les traces en 

ont été observées. L'accusé devait être alors à environ 

six mètres de son père, et à sept mètres au moins du ri-
deau. 

» A peine le coup de pistolet est-il parti, que Baranès 

père se précipite sur Ismaël qu'il saisit violemment à la 

gorge. Dans la lutte qui s'établit alors, l'accusé saisit 

dans une autre poche un second pistolet, dont les étrein-

tes de son père l'empêchent de faire usage. Bientôt il 

abandonne cette arme et la laisse tomber à terre ; la fem-

me Baranès la ramasse et s'en saisit. 

» Cependant les passans et les voisins entrent en foule, 

et dans ce tumulte, l'accusé se dégage et s'enfuit. Aussi-

tôt, Baranès père, muni du pistolet qui n'a pu servir au 

meurtrier, se rend chez l'un des magistrats du parquet, 

et le conduit sans retard sur les lieux. A leur arrivée, on 

observe la direction qu'a dû avoir l'arme à feu, et les tra-

ces qu'elle a laissées. Quatre grains de plomb assez 

gros sont recueillis au pied du rideau, vers le fond de 

la boutique, une bourre aussi se retrouve à cet endroit 
et est soigneusement conservée. 

» Aussitôt des ordres sont donnés pour l'arrestation de 

l'assassin. H était rentré à son auberge, et sans rien té-

moigner, s'était mis à déjeûner tranquillement. 

» Ses premières explications semblent vouloir exclure 

toute pensée criminelle ; il venait, dit-il, demander 

son père l'autorisation d'oeouper, à Paris, un logement 

loué par lui, et s'il a mis la main à sa poche, ce n'était 

que pour lui remettre une lettre du propriétaire de ce 
logement. 

» En le voyant, son frère a crié à l'assassin ! et tandis 

que son père s'avançait vers lui, un coup de pistolet a 

été tiré, non par son père, qu'il avait devant les yeux, 

mais sans doute .par son frère Isaac, qui se trouvait' alors 
au fond du magasin. 

» Un grand nombre de circonstances font ressortir 

l'in\raisemblance de ce récit, et le rendent complètement 

inadmissible. Ce voyage subit, sur un.prétexte qui n'est 

pas sérieux, le secret que l'accusé en garde même à l'é-

gard de sa femme, restée à Paris ; les menaces qu'il avait 

faites en maintes occasions et que cet acte réalise • la di-

rection des projectiles, la nature des armes, l'absence de 

toute récrimination de sa part, au moment de l'agression 

ou de la violence dont il aurait été victime 

tout se réunit aux témoignages des époux Bara"' 

accabler Ismaël. -
 Des

 et ̂  leur fils Isaac, pour 

tprès l'arrestation de ce dernier, le pistolet H 

dû faire usage fut retrouvé sous les tahlo - 1 avait au îaire. usage IUI retrouve sous les table • 

lage où il avait roulé sans doute en tombant de se *
 8 

Celui qui n'avait pu lui servir fut examinèrent
3

 > 

sence ; il ne contenait ni balle, ni plomb, et l
a

 K ^
JFI

~ 

avait même laissé tomber en partie la poudre dom 1°^ 

chargé. Tout porte à croire qu'en se rendant chez I 6i ° ; 

gistrat, Baranès père, qui allait le déposer eutr 

mains, l'avait, dans son trouble, agité de manière àf^ 

tomber les projectiles qu'il devait contenir. 

» La bourre que l'on avait saisie fut à son tour V 

d'un examen attentif. On reconnut bientôt qu'elle r,r ■' 

nait d'un numéro du journal le Peuple, et la date d s 

numéro indiquait qu'il avait été distribué à Paris 1 06 

juin an matin, jour du départ de l'accusé. ' 'e 6 

«Transmis parla poste à Angers, le même nurr 

n'eût pu être distribué que le 7 juin vers neuf heu™ ° 

matin ; et c'était à sept heures au plus tard, qu'
0

 " 

avait fait usage, pour bourrer une arme à feu. Cette ^ 

constance était accablante pour Ismaël, qui seul »
ClK 

pu avoir en sa possession et apporter à Angers à a»t 
heure, le journal dont il s'agit. ' *W 

>> Après avoir essayé de nier que ce journal lui eût ' 

mais appartenu, l'accusé a reconnu la vérité de cette 

constance, mais il a cherché à détourner les conséi" 1 

ces qu'on en voulait tirer contre lui en prétendant -

dans la lutte qu'il avait soutenue contre son père'' 
journal était probablement tombé de sa poche ; et ô ** 
pour le mieux accuser, on s'en était sans doute «e ' 

pour bourrer le pistolet tiré à ce moment. Ce n'est uZ" 
dit-il, la première ruse employée par son père pouT?' 
compromettre. * 

» Cette explication n'est pas sérieuse. En la 

tant, l'accusé oublie que le coup de pistolet a précède 

lutte qui aurait fait tomber le journal de sa poche. SP* 

rait-ce plus tard que le même journal aurait servi ... 

pareil emploi ? Mais un second coup de pistolet n'a J! 

été tiré. Son père, qu'il accuse de cette ruse impossib^ 

est sorti aussitôt après sa fuite, et n'est rentré qu'a .' 

la justice, et son frère Isaac, constamment entouré dei 

foule qui a\ait envahi son magasin, n'a pu se livrer àc«. 
arrangement perfide et mensonger. 

» Il ne peut donc s'élever aucun doute sur la culpahj. 

lité de l'accusé. Sa haine contre son frère l'a conduit |n 
crimo, auquel la violence même de son caractère sein 
blait lui créer un fatal entraînemeut. » 

Les débats amoindrissent singulièrement les chareej 

de l'acte d'accusation et les efforts de W Cubain et de 

M' Prou, avocats d'Ismaël Baranès semblaient plus n 

suffisans pour assurer son acquittement , toutefois 

l'accusé a cru devoir prendre la parole pour expliquer 

comme quoi il n'était pas un Arabe du désert de Sahara 

mais un Arabe civilisé et apprivoisé aux mcears de 

France. Il termine en disant aux jurés que leur verdict 

sera écouté de Dieu et mentionné dans les journaux. 

Le jury a rendu un verdict de non culpabilité. 

Elie s'avance devant là Cour, qu'il salue à la manière 

orientale et s'écrie : « Vive le droit français ! vive M. 
Prou ! » 

Quant à la mère de l'accusé, dans son ignorance de k 

langue française et son impossibilité d'exprimer verbale-

ment sa reconnaissance, elle envoie des deux mains des 

baisers à la Cour et au jury. 

1 

CHRONIQUE 

PARIS, 22 FÉVRIER. 

Les associations fraternelles-égalitaires vont se dé-

sassociant, toutes rongées par le même ver, celui d'une 

égalité fraternelle qui ne se renfermait pas seulement 

dans le sein de l'association, mais s'étendait aux amis 

des frères et aux amis des amis. 

L'association fraternelle-égalitaire des cuisiniers et 

garçons restaurateurs, dont les membres comparaissent 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la 

prévention de banqueroute simple, présente cette sin-

gularité que, des sept associés pour la cuisine et le ser-

vice de table, un seul est cuisinier, Isaïe Compère; le* 

autres sont plus ou moins étrangers à l'art des Vatelet 

des Véfour. Gerber est domestique, Vemgrop est gra-

veur, Turc est marchand colporteur, François Bastieo 
garçon d'hôtel, Désiré Bastien, commis en librairie, et 

Leyder est valet de chambre. 

Le 2 mai 1849, l'association formait un établissement 

à Montmartre, chaussée de Clignancourt, 15 ; les «rse-

mens faits par les associés, en ce moment au nombre de 

treize (plusieurs se sont retirés depuis), formaient un * 

pital social de 3,256 francs. Le 5 novembre, le restau-

rant fraternel était fermé, et les sept associes, les seul* 

nent, avant de se séparer, » 
— it 

demeurés, dans l'établisseme; 
partageaient ce qui restait en caisse, une somme 

457 francs. Cependant, ce partage ne figure pas 

grief dans la prévention qui les inculpe d'irrégu'arll( 

dans la tenue de leurs livres de dépenses personnelle* 

excessives, et de n'avoir pas fait dans les trois jour
9
" 

déclaration de cessation de paiement. 

Voici les réponses de l'un des prévenus, de Compté 

le seul cuisinier de la société, aux questions de 

président, sur le succès de l'établissement. 

Chacun avait un crédit ouvert dans la maison P
ou

.
r
^ 

amis, dit-il; on avait inventé des jetons pour remp
18 

l'argent, et le soir, dans la caisse, on trouvait beaueo . 

plus de jetons que de pièces de 5 francs. Les ass 

qui ne savaient rien faire, ne pouvaient que servir 

pratiques, mais ils ne le voulaient pas, ou. s'ils 'es!

 ; 
vaient, ce n'était qu'à contre-cœur, avec néglig

eD<
*^ 

malhonnêteté, en sorte qu'ils chassaient plutôt 

sommateurs que de les attirer ; quand on leur faisa 1
 i 

observations, ils se fâchaient et menaçaient de 

frapper. • 

Quand je leur disais qu'il fallait un homme qui ' u 

tête de la maison, qui ait de l'influence sur les au^ 

ils m'appelaient aristo, et disaient que nous étions, 

égaux. Il est résulté do iout cela que, quoiq
ue

^_, 

fussions treize associés, et par conséquent en ^ 

grand nombre pour faire le service, nous avon 

obligés de prendre dix ou douze garçons en extra, y 

Le teneur de livres de la société dépose ainsi ■ / 

avatt un mois que l'établissement était ouvert qu 

fus appelé à tenir les livres. 

M. le président Vous n'étiez pas associé ? ^ ,
ftS

 ]i-

Le témoin : Oh! non, M. le président; j'w teD 

vres de cinq ou six associations de cuisiniers 

n'ai jamais fait partie d'aucune.
 u

»
e

ile* 

M. le président : Vous ne pensiez donc pas H 

pussent réussir ? _ 

Le témoin : Pas trop, et je vais vous dire po 

Ainsi, sans vous parler des autres, les sept d auj ^ 

sont tous des jeunes gens capables dans '^■^ne ^ 
mais ils n'entendent rien à gérer une maison ; ^ p; 

rendent pas compte, ne savent pas tenir des a a^j 

commence un peu dans les associations frater ^ ̂  

revenir sur l'utilité des comptables. Au
 D0U

,j
en

 et»' 

semaines, un mois, quand les comptes sont n 
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teneur de livres, et on est bien 

Kfi£!$Sïï-** j amaia s'écorcl:cr ' ça cuit 

tournant vers l'interrupteur: Ce que je 
V* 

trop-

'SE* c'est tou-D'sp'ornh, allez toujours 

An lias s'coori li r. _ . 

^eX(al «lie suis arrivé dans la maison de 

J° ../«mû"» - .y
 hol

iimerf étaient aussi peu d accord que 

■ tous les uns les au-

venaient de nommer 

if"-".
 rs

 [es nouiuicocLaitu». 

cti®* , Z- ils se soupçonnaient 

ï^iïSionexécutive 
ites une commission execu-

tifs- -n-Oui monsieur le président ; une commis-

&'u\'e avec un président, comme du temps de 

l » PJÏÉ«I Cavaignac. L-: citoyen Compère en était le 
|e g

 AMoiqu'il accuse les autres, il n'était pas plus 

r"..
au

'eii\ 

•"• .£mi«siou executive .' 

étaient les attributions de 

celle
coU

"''
n
 jr||

e ela
i
t
 renouvelée tous les mois pour 

^i""u->'assocé en lasse partie à son tour; elle acbe-

«
je

 a^eail la signature de la société et vérifiait les 
i*it, eoB

3
8 

fritures 

tf. le 1** 

'le lime* 

.tf. le frf* 

^ittSuri* : Je crois qu'il n'y a pas de malhonnêteté 

^
lem

 mais de la légèreté, de l'impéritie; chacun 

à?
1 eui

'
liâ

 n ses économies et les .a perdues. 

û"î
xa

 „.[nnd de vin, créaieier de la faillite, déclare 

V^^uru un jour après un associé qui allait se pro-

^ àchival au Luis do Boulogne, mais il n'a pu l'at-
,u
^ ne peut le reconnaître parmi les préve-

leiodre , c * r 

nus 
vial, org 

ao, contre tous les prévenus, qui ont 

pm 
■a 

dent : Et que faisait donc le gérant? 

Le aérant Uvail la vaisselle. 

ident : En résumé, quelle est votre opinion 

w fiai organe du ministère public, a soutenu la pré-

iin contre tous les prévenus, qui ont été condamnés 

^onàquii-zejours de prison, 

„] es garçons boulangers ont formé une association ; 

teTiatuis de cette société, basée sur la Fraternité et la 

i kerté portent que l'association aura seule le droit de 

jj^rdes ouvriers bou'angk'rs chez les patrons ; depuis 

Le fondation, les garçons boulangers non associés sont 

«posés à des querelles et même à des coups de la part 

<Je « leurs frères » tin pie fois qu'ils se permettent d'a-

voir recours aux bureaux établis anciennement pour le 

■inflneol des ouvriers boulangers. 

Dn sieur Couronne avait refusé de faire partie de l'as-

sociation; depuis ce moment, il était en butte aux me-

naces des' associés. Le 16 décembre dernier, Couronne 

sortant de chez le sieur iludel, placeur, est accosté par 

deux individus qui, faisat.t d'abord mine de plaisanter, 

le jettent à terre .- aussi«ôt un nommé Boissaud s'avance 

sur Couronne, lui porto sur la figure un coup de pied qui 

fait presque sortir l'œil de ce malheureux; non content 

décela, il lui porte un second coup de pied sur le men-

ton, puw un autre, dans l'estomac et un quatrième sur le 

poignet, qui resta fort longtemps hors d'état d'agir, par 

suite de la foulure occasionnée par suite de ce coup de 

pied ; Couronne était horriblement défiguré, et dans un 

it ttfl, que, pendant quinze jours, il ne put se présen-

ter nulle part pour avoir de l'ouvrage; il porta plainte 

«après de M. le commissaire de police. 

La 17 janvier suivant', se trouvant chez un marchand 

de via de la rue du Four-St-Honoré, où il dînait tran-

quillement, Couionne voit arriver Boissard, qui s'avan-

traite de mouchard, lui reproche d'avoir porté 

plainte et je menace de toute sa vengeance dans Je cas 

.< no plainte aurait un résultat ; puis il leprovoqueà 

Sortir ; Couronne refuse et informe M. le commissaire de 

police des menaces de Boissard. 

sous la double inculpation de coups et menaces 

que lîoissiard est traduit devant la police correctionnelle. 

M ministère public, requiert contre le prévenu une 

«pplication rigouieuse de l'article 311 du Code pénal. 

ta Tribunal, conformément à ces conclusions, a con-

damne Buissird à six t:-iois dj prison. 

7* '
 1

 l ipa vient réclamer son fils, Arthur Chéron, 

••«edes'.ize ans, qui est assis sur le banc de la 7* 

,
re ue

 police correctionnelle, sous prévention de 

tyMiondage. Le papa formule en ces termes sa récla-

T
 *

 v
ous dire, messieurs, qu'il n'y a pas de mau-

tour que ce garnement-là ne m'ait joué ; j'ai eu beau 

Tut..
 :

 "
 Tulur

 (
il

 Rappelle Arthur, mais je l'appelle 

parce que c'est moins long à dire), Tutur, que je 

,
 n

 **'
Cl

 "lira mal ; si lu ne veux pas rester à la mai-

<.a* i
 ne

"°
 C

'
e ton

 ^
re

' J
e te

 ^
era

*
 en

^
e
rmer jusqu'à 

ij
Uj
 ï , ans dans uue maison de correction. » 

I I'-
 a

 continué comme de plus belle à courir la 

ff***i c'tenrarii-làad 

5JJ" fr
euiis, quoi ! 

dioi UT '
auSiiUot

 sorti, il recommençait. Il me glisse 

I HiraTî*1118 coinn
'° une anguille. Tenez, vous allez 

"d'oie d'histoire : Un jour, il file, il ne revient 

es frémis dans les jambes; 

l'ai fait mettre deux fois à la 

Plus f

 — — ij • \_y L* JVUl j U 1-1 A J il II G J U » IVUW 

.«'t répandre le bruit qu'il est mort, pour à seule 

•Sl-li -,
ne C

.
JU,e

 !
,aâ a

.
lr

ès lui. Moi je coupe dans ce 

nj. •' J
on

 ,
!a

<< mon deuil, et je vas le déclarer à l'état 

«fciso 

uu 
*t m

0rl 

re ire nh extrait mortuaire , je rentre à la 

; yi est-ce que je trouve? monsieur!... Il a 

jugement pour le faire ressusciter, sans ça, il 

je* registres de la mairerie; vous croyez 

. . '■^•ji
0;

'
f
'gé ? Ah ! ben oui, vous l'avez irouvé ce 

• U ; '
 a

,
va

.'
8 m

'
s 9oas

 clé dans le grenier, savez-vous 

■l monte sur le toît, par la lucarne, prend 

iv^j
l

- *
ca

>>J;'eite d'un couvreur qui était allé dîtier 

à i
H
 r

nC
j!'

0
 Wlé : Va donc au diable, que je dis, mô-

SSJSI -Î,'
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 m'ennuie, deviens donc ce que 

r
 esl

 ^ ' J apprends, quéque temps après, que Mon-

■ " Wpfiwse ; je me di3 : Au fait, c'feufant, il 

aime peut-être la province ; dame, si la tranquillité est 

dans son goût... Oui, pas mal, v'ià que l'autre jour on 

me dit qu'on l'a arrêté dans le milieu de la nuit sur le 

quai des Orfèvres ; qu'est-ce qu'il faisait là, à c't' heure-

la? je vous le demande; qu'est-ce que tu faisais là? 

malheureux; bandit que t'es, je te flanquerais une tré-

pignée, si c'était pas que je respecte tes juges ; enfin je 

te réclame tout de même, mais je pria le Tribunal de te 

faire coffrer jusqu'à ce que je l'aie fait engager dans la 

marine. 

Le Tribunal faisant droit aux désirs de son père, or-

donne que Tutur sera enfermé trois moi» à la Roqnette. 

— Jean Grguin, jeune soldat, en quittant la maison pa-

ternelle à la suite de quelques jours de congé, reçut de 

sa mère une image de Si-Jacques lisant dansuu gros livre 

des prières à la Sainte-Vierge. Cette image fut cousue par 

la bonne femme dans la doublure du pantalon de son 

fils, à la hauteur du gousset de montre.,Jean, ainsi placé 

sous la protection du saint, devait être préservé de tout 

maléfice, et revenir sain et sauf au loyer de sa famille, 

après l'entier accomplissement de son service militaire. 

Attaché comme infirmier de deuxième classe à l'hô-

pital militaire du Gros-Caillou, Goguin se plaignit un 

jour à ses chefs de ce qu'on lui avait soustrait son pan-

talon d'ordonnance. On fit des perquisitions, mais elles 

f irent inutiles. Néanmoins Goguin espéiait toujours que 

son pantalon se retrouverait, et à ce sujet il avait confié 

à un camarade, son compatriote, le secret donné par sa 

mère pour le préserver du mal, et comment sa mère 

avait caché l'image de saint Jacques dans la doublure de 

ton pantalon. « Saint Jacques et sainte Anne, soyez bé-

nis, disait-il; protégez-moi! Faites revenir mon panta-

lon. >• Plusieurs mois s'écoulèrent sans que les saints 

fissent reparaître l'objet volé. 

Cependant, au mois de décembre dernier, le nommé 

Joseph Huschi, alsacien d'origine, et infirmier du même 

hôpital que Goguin, eut l'idée de mettre en loterie un 

pantalon neuf, qui, disait-il, ne lui allait pas bien. Ce 

pantalon étant examiné publiquement, chacun put voir 

le numéro matricule de Huschi, et nul ne songeait à con-

tester le droit du propriétaire. Goguin avait comme les 

autres examiné le pantalon et il avait cru le reconnaître 

pour celui qui lui avait été volé. Feignant d'examiner 

l'étoffe et la doublure, il pressa légèrement entre ses 

doigts l'endroit où devait se trouver l'image de Saint-

Jacques, et fut bien vite convaincu qu'en effet elle était 

là; il alla prévenir son supérieur. 

Le pantalon fut saisi, et en présence de Huschi, de 

Goguin et de plusieurs, on ouvrit la doublure, et saint 

Jacques apparut au grand jour « Soyez bénis, saint Jac-

ques et sainte Anne ! Je retrouve mon bien ! » Telles fu-

rent les paroles que le jeune Breton proféra en signant la 

plainte contre le voleur. 

Devant le 1
er

 Conseil de guerre, où il comparaît au-

jourd'hui, Huschi niait le vol. Il avait prétendu dans 

l'instruction que Cha lenot, autre infirmier, actuellement 

en Afrique, le lui avait donné pour le vendre, et qu'il 

avait trouvé, lui, qu'il en tirerait un meilleur-parti en le 

mettant en loterie. Chadenot, entendu en vertu d'une 

commission rogatoire, a démenti cette allégation. 

Devant ce témoignage accusateur de l'image de saint 

Jacques, la défense n'était pas possible. 

Le Conseil, après avoir entendu le réquisitoire de M. 

le commandant Delattre et les observations de M
c
 Car-

telier, a déclaré Huschi coupable de vol et l'a condamné 

à un an de prison, minimum de la peine. 

— Un fait des plus extraordinaires s'est passé avant-

hier, dans un cabaret de la barrière de l'Etoile. Le sieur 

Xavier G..., ouvrier peintre en bâtimens, auquel ses ha-

bitudes d'intempérance avaient fait donner le sobriquet 

de pochard, étant à boire avec plusieurs de ses camara-

des, paria qu'il mangerait une chandelle tout allumée. 

On le défia, mais à peine Xavier eut-il introduit dans sa 

bouche la chandelle enflammée, qu'il poussa un léger cri, 

et s'affaissa sur lui-même au milieu de la stupéfaction 

générale. On vit errer sur ses lèvres une flamme bleuâ -

tre ; on tenta de le secourir, et les assistant, lorsqu'ils 

voulurent le soulever, furent saisis de frayeur en s'aper 

cevant que cet infortune brûlait à l'intérieur; enfin, à 

peine uue demi-heure s'était-elle écoulée que sa tête et 

la partie supérieure de la poitrine étaient carbonisées. 

Deux médecins furent appelés et reconnurent que Xavier 

venait de succomber à uue combustion spontanée, phé-

nomène positif, mais que la science n'a peut-être pas 

encore expliqué. Cet incendie du corps humain a une 

puissance et une activité épouvantables. Les os, la peau, 

les muscles, tout est dévoré, consumé, réduit en cendres. 

Quelques pincées de poussières amoncelées à la place où 

la vietime est tombée, sont tout ce qui reste du ca 

davre. 

Bien que rares, ces effroyables accidens se reprodui-

sent cependant, et la presse a déjà eu occasion d'enre 

gistrer des cas de combustion spontanée. Nous rappel 

lerons qu'il y a quelque* années, un incendie spontané 

a consumé une femme faisant un usage immodéré des 

spiritueux. Tous les phénomènes qui caractérisent la 

combustion se sont produits avec énergie; la plus gran-

de partie du corps a éié réduite à un état d'entière inci-

nération, sans que l'appartement, dans lequel un effet 

aussi intense de combustion avait eu lieu, offi ît la plus 

légère trace de feu. La femme avait été atteinte devant 

la cheminée, et, selon toute .probabilité, au m iment où 

elle cherchait à embraser des tisons en soufflant desisus. 

Aucune marque de brûlure ne se voyait ni sur les meu-

bles qui l'entouraient, ni sur une chaise contre laquelle 

elle avait dû tomber. 

La combustion spontanée avait déjà été constatée au 

moyen-âge et dans les siècles suivans, mais, rangée dans 

la classe des faits miraculeux, elle n'avait donné lieu à 

aucune observation scientifique et positive, tellement 

que, vers l'an 1705, une accusation capitale fut intentée, 

eu France, à un homme qu'on mit en cause commo ayant 

tué sa femme et comme ayant voulu la brûler. 

L'accusation ne s'était pas arrêtée devant l'impossi-

bilité matérielle de détruire par le feu un corps humain 

dans un appartement, sans qu'il demeuiâide traces d'in-

cendie. Presque généralement la mort par apoplexie 

suit immédiatement la première atteinte delà combus-

tion spontanée. Quelquefois cependant la victime brûle 

à petit feu avant de mourir, et il est fait mention dans 

les Annales de la médecin"- d'un homme qui ne mourut 

qu'après quatre jours d'inflammation. 

— Avant-hier, vers trois heures de l'après-midi, la 

dame Banel, fruitière Grande-Rue, à Boulogne, se trou-

vait dans sa boutique lorsqu'elle entendit dans sa cham-

bre à coucher, située au premier étage, un bruit de pas 

qui éveilla son attention. Elle monte aussitôt, mais à 

peine était-elle arrivée sur le palier, qu'un homme sor-

tant précipitamment de l'appartement, la poussa vio-

lemment, et descendit en fuyant par l'escaiier; au même 

instant, un second individu suivit le premier. Revenue 

de sa stupeur, M
me

 Ranel poussa des cris qui furent heu-

reusement entendus des voisins , les sieurs Chariot , 

Tambot et Faivre, qui se mirent à la poursuite des mal-

faiteurs, qui avaient pris chacun une direction différente, 

"uu du côté de la rue de Sèvres, l'autre par la rue de 

Silly. 

Tandis que les trois voisins, auxquels s'était joint le 

sieur Cliaudetet nombre d'habitans, couraient après ces 

deux inconnus, Mme Banel constatait que le plus grand 

désordre léguait dans sa chambre; les tiroirs de la com-

mode étaient à terre; tous les meunles étaient ouverts, 

de nombreux paquets de linge et effets étaient préparés 

et deux pièces de 5 fraucs contenues dans une bourse 

avec un dé en argent avaient été soustraits. 

Bientôt les deux voleurs furent arrêtés, conduits chez 

le commissaire de police et reconnus pour être deux re-

pris de justice en état de rupture de ban. On a trouvé 

sur eux le dé et les deux pièces 5 francs; une pince di-

te monseigneur, deux paquets de fausses clés et des re-

connaissances du Motit-de-Piété. 

L'un de ces malfaiteurs a subi trois condamnations 

pour vols, par suite desquelles il a passé treize ans en 

prison; l'autre est libéré de deux ans de travaux forcés 

pour vol qualifié. 

C'est à l'aide des instrumens trouvés en leur posses-

sion qu'ils avaient ouvert la porte et les meubles de l'ap-

partement ds Mme Banel. Ces deux voleurs ont été en-

voyés au dépôt de la préfecture de police, sous la con-

duite de la gendarmerie de Boulogne. 

— Un forçat, du nom de Pierre S..., libéré à Brest le 

30 janvier de l'année dernière d'une condamnation en 

vingt aunées de travaux forces, prononcée contre lui par 

la Cour d'assises de la Seine pour vol qualifié, étant en 

état de récidive, avait, depuis sa libération, subi une 

nouvelle peine de sj^c mois d'emprisonnement, qui expi 

rait il y a quelques jours. Astreint, comme tous les an-

ciens habitans des bagnes, à la burveillance, il avait, en 

sortant de la Force, demandé et obtenu un passeport 

avec secours de route pour la ville de Tours, où il était 

assuré, disait-il, de trouver à travailler de son état de 

serrurier-mécanicien. 

Ce dangereux récidivis'e, aujourd'hui âgé de 62 ans, 

et dont la première condamnation remonte à 1819 (cinq 

ans de prison pour vol de complicité), n'ayant pas quitte 

Paris et s'y étant même abouché avec d'autres malfai-

teurs dont son audace et sou habileté comme serrurier-

mécanicien devaient secoi.derles projets, a été arrêté hier 

soir sur la partie la moins fréquentée du boulevard 

Bonne- Nouvelle. 

Pierre S..., au moment de son arrestation, essayait de 

nier son identité, et protestait avec une feinte indignation 

contre la qualification de forçat libéré que lui donnaient 

les agens ; mais il a dû renoncer à donner ainsi le chan-

ge sur son individualité et ses antécédens, lorsque l'ayant 

fait déshabiller on a constaté l'exactitude de son signa-

lement tiré des sommaires judiciaires, où se trouve 

mentionné entre autres signes caractéristiques, celui d'un 

tatouage sur l'avant-bras droit, composé des lettres A. 

M., et au-dessus de l'inscription : Pour la vie. 

— Uu autre libéré, non moins dangereux, qui, lui 

aussi, n'était sorti que depuis quelques jours de la mai-

son centrale où il avait été détenu 7 ans par suite d'une 

condamnation, pour vol qualifié, prononcée contre lui 

par la Cour d'assises de la Seine, au commencement de 

l'année 1843, a éié également arrêté hier. Cet homme n'a 

que quarante-un ans. Sm état de peintre en bâtimei.s 

lui donnait un faci.e accès dans les maisons. Il porte aussi 

sur l'avaut-bras droit différens taiouages, un entre au-

tres évidemment fait durant sa dernière année de réclu 

sion, et qui consiste en ces mots gravés en lettres ma 

juscules aux trois couleurs : « Vive la République ! » 

— Nous avons fait me: tion, dans un de nos derniers 

numéros, de vols nombreux da boutons do portes, de 

marteaux, de sonnettes et de plaques de cuivre qui se 

commettaient la nuit sur différons points de Paris. Une 

arrestation opérée ce matin par le service de sûreté pour-

ra, selon toute appare.ee, mettre la justice sur la trace 

des auteur s de ces coupables soustractions. Les cercles 

de fer qui garnissent, pour les protéger contre le choc 

des voitures, les b irnes placées devant le porche de l'é-

glise Saint- Eustache a-.a ent été enlevés nuitamment au 

commencement de cette semaine, malgré leur poids cor 

sidérabîe, et en dépit du voisinage des factionnaires du 

corps de garde qui fait partie de l'église même. La po-

lice ayant arrêté comme auteur, ou tout au moins com-

plice de ce vol, un chiffonnier du nom de D..., calui-ci 

nia énergiqtiement d'abord sa culpabilité, mais il fut 

obligé d'en convenir lorsque l'on retrouva les cercles 

volés chez un ferrailleur de le rue Simon-le-Franc, le 

sieur Lachaux, et que celui-ci, confronté avec lui, le re 

connut pour être bien l'individu qui les lui avait appor-

lance. Comme le vol nocturne des cerctes de 1er n a pu 

être commis par lui seul, attendu leur ponts, on parvien-

dra sans doute à le décider à faire connaître ses com-

plices. 

— Un bracelet d'or, garni d'une émeraude entourée^de 

diamans, a été perdu ou volé dimanche dernier, rue ot-

Lazare, 98 (cité de Londres). Les recherches do diverses 

natures que l'on a faites pour le retrouver ont été intruc-

tueuses, et il est à craindre qu'il ne soit offert en vente 

ou nantissement à quelque bijoutier ou prêteur, qui, 

dans ce cas, devrait se tenir en garde. 

— Depuis quelque temps, le maire d'une commune de 

la banlieue, homme d'ordre, était l'objet des at.aques in-

jurieuses de quelques jeunes gens connus dans le pays 

pour des exaltés partisans du socialisme- Chaque nuit, 

des affiches calomnieuses et menaçmtes étaient apposées 

sur les murs de la mairie ; enfin, n y a quel jUes joufs, 

l'une d'ellesi annonça que le lendemain le maire, après 

avoir été dépouillé de ses insignes, serait pendu eu effi-

gie sur la place publique. 

Eu effet, vers deux heures de relevée, plus de cin-

quante individus sortant d'une maison où ils salaient 

réunis, envahirent les abords de la maison commune; ils 

avaient tous le visage noire*, et la plupart d'entre eux 

étaient revêtus de costumes dont ils avaient fait usage 

au carnaval. Des chansons obscènes et offensantes pour 

ce magistrat furent entonnées, et au milieu de cette scè-

ne regrettable, apparut bientôt un homme exactement 

vêtu comme le maire et qui fut aussitôt l'objet des quoli-

bets et des apostrophes de la foule. 

Ce désordre menaçait de devenir plus grave, les têtes 

s'échauffaient et déjà on parlait d'assiéger la mairie, lors-

qu'une brigade de gendarmerie déboucha sur la pUce, 

et les perturbateurs, cédant aux énergiques exhortations 

du brigadier durent se retirer. 

Cependant cette affaire a donné lieu à un® instruction 

judiciaire, et des poursuites sont dirigées contre dix des 

habitans reconnus comme ayant été les instigateurs de 

ce scandale. 

D... a déjà subi plusieurs condamnations, une entre 

uitres à deux ans de prison et cinq années de stirveii-
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Demajn, àla demande généraledu public, reprise de Matilde 

de Shabran, de Rossini, par tout-; la troupe des Italiens. On 

se rapp lie le grand effet proluit par les représentations de. 

cet opéra; demain dimanche, par extraordinaire, Il Matrimo-

nio sacreto, par Lâblache, Maj^ski, Mmes Persiani et d'Angri. 

Mercredi prochain, au bénéfice de Mme Persiani, grande iêle 

pour laquelle tous les habitués s'empresseront de souscrire. 

— Solennité musicale organisée en mémoire de Romagné-

si, le jeudi soir 28 février, dans la salle Sainte-Cécile. M""* 

Dorus-Gras, Gaveaux-Sabatier, Iweins-d'Hennin, Joséphine 

Martin, MM. Pouchard, Géraldy. A'exis Dupond, Iweins, no-

tre célébra, violoniste Alarri ; Guutfé, Lebouc, Casimir Ney, 

Coche, Baneux fil.s et Trieberi, contribuèrent à l'éclat de la 

fête. Le programme brillera des productions de Romagnési, 

Eloge en vers de Romagnési par M. J. Lesguillon. — S'adres-

ser au Ménestrel pour les places réservées à 5 fr. — Entrée, 
3 fr. 

— BAL AU PROFIT DES PAUVRES. — Les répétitions dit nou-

veau balle dont la représentation a lieu à POp«ra vendredi 

prochain, ayant retardé les préparatifs du bal, .annoncé poul-

ie simedi 2'.t, au profil des indigent du 2
e
 «rrondissement, la 

fèl ; est irrévocablement remise au jeudi 28 février. 

Les deux premiers rangs de loge- étant entièrement loués, 

les iroisièmes loges vieim nt d'être également mises eu loca-

tion. S'adrasser au bureau de l'Opéra. 

— Aujourd'hui samedi, à la salie Bonne-Nouvelle, M"" 

PrudeiicH promet à la foule une séai ce pleine de merveilles. 

M. Laugier Auriol ci son fils exécuteront les tours les plus 

gradeux. Un concert et une pantomime compléteront lespec-
tacie. Prix d'entrée : 1 franc. 

SPECTACLES DU 23 FÉVRIER. 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — &l
lle

 de Belle- Isïe. 

OPÉRA COMIQUE. — Les Porcherons. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Matilde di Shabran. 

ODÉON. — François le Champi. 

THÉÂTRE HISTORIQUE. — Henri III et sa Cour. 

VAUDEVILLE. — Un Ami, la Dame de trèfle, les Saisons. 

VARIÉTÉS. — €<istagnette, une Tuielie, Lully. 

GÏMVASE. — M* de Liron, les Bijoux ii-dtscrets, la Bossue. 

THÊATKK MONTANSIER. — M ..n-ami, la République, Rosette. 

PoKTïï-SAiST-AlAttTiN. — Heinieiie, Jocko. 
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2' lot. Les grands bois et le bois des Hayes, sis 

commune de Villaines, et «le bois de Mornot, sis 

commune de Magny- Lambert, canton de Buigntux 

les-Juifs, le tout d'une contenance de 221 hecl. 
81 aras 51 cent. 

3" lot. Les petits bois et le bois de Champ-eu-

Souris, sis également communede Viilai e.-, d'une 

contenance de 197 hect. 86 ares 18 cent. 

4* lot. Le bois Là-Haut et le bois des Arpens, 

sis communes de Villaine -ï et de Fontaines, d'une 

contenance de 208 hect. 46 ares 72 cent. 

5e lot. Le bois de la R:ceigue, Sis commune de 

Chaumes, arrondissement deChâiillon-sur-Seine, 

d'une contenance de 19 hectares 64 ares. 

6e lot. Les bois de Chassaigne et du Périer, sis 

commune de Touillon, d'une contenance de 236 

hect. 20 ares 66 centiares. 

7* loi; La forêt de Cliaumaur, longée par la che-

min de ter de Paris à Lyon, sise canton de Mont-

bard, d'une contenance de 453 hecia:es78 ares 50 

centiares. 

8e lot. L:s bois de Lantiienay et de Pâques, sis 

communes de ce nom, et par extension sur celle 

ù'Anccy, arrondissement do. Dijon, d'une conte-

nance de 632 hect. 23 ares 40 cent. 

Toutes ces propriétés sont dans l;s meilleures 

elles offrent conditions de situation et de qualité 

partout une très belle chasse. 

Les bois sont parfaitement aménagés par révo-

lutions de 20 et 25 années; .ils sont d'ure exploi-

tation facile, à iroximiié des usines et des forges, 

situées dans les arrondissemens de Gh&lillon tt 

de Dijon, du chemin de fer de i
J
aris à Lyon et du 

canal deBjurgogns. 

Mises à prix : 
Premier lot : 

teurde la succession d'Aligra, rue d'Anjou- Sain -

Honoré, 43 ; 6° à M* Bouzemont, avocat, rue de 

la Victoire, 52 ;— à"Villaiues : à M. Rousselet-

Dufoullon, réjjisieur, et à M
e
 Lambert, notaire; 

— à Moutbard, à M. Odinot. 

Deuxième lot : 

Troisième lot : 

Quatrième lot: 

Cinquième lot 

Sixième lot : 

Septième lot : 

Huitième lot : 

190,000 fr. 

120 000 fr. 

£0,000 

75 000 fr. 

12,000 fr. 

115,000 fr. 

180,000 fr. 

150,0U0 fr. 

922,000 fr. Total des mises à prix 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris : 1° Audit M* LA.VAUX, avoué poursui-

vant la vente, dépositaire d'tuio copie du cahier 

des charges, des litres et des plans des proprié-

lés ; 2° à M" Aviai, avoué «solicitant, rue lioige 

mont, 6; 3* à M' Hardy, avoué colicitànt, rue Pa-

gevin, 4; 4° à M" Delalcge, Clairet, Poumet et 

Deiapaïuie, notaires; 5° à M. Picard, adnmiislra-

J'aris 

Etude d 
iiiMâUil FOSSÉS. 

M' Emile GUÉDON» avoué à Paiis, bou-

levard Poissonnière, 23. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

première instance de la Seine, le 16 mars 1850, 
deux heures de relevée, 

D'unç MAISON et dépendances, sise à St Maur-

les Fossés, au lieu dit le Port-de Creteil ou le Pré 

Porchereî, au coin du chemin de haiag J et du che-
min vicinal de la Vaieune. 

Mise à prix :■ 6,000 fr. 

S'adresier pour les renseignemens : 

1° A M* Emile GUEDÛN, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, bouievard Poissoimiète, 23; 

2" A W Paul Labbé, avoué présent à la vente, 

demeurant à Pans, rui NeuvH-Saini-Augustm, 6. 

' pè MAISil EUE DE GOiROHNE. 
Etue de il

c
 TitONcllON, avuue a Paris, rue St-

;
 ;é

:
- ■ -* ' . / 

Antoine, 110. 

Vente en l'audience de^eriées du Tribunal ci-

vil 'de la Seine, du tamedi 9 mars 1850, 

D'une MAISON sise à Paris, me de Charonne, 

145 et 147, sur la mise à prix de 30,000 fr. -

S'adr sser p ur les renseignemens, audit M' 

TRONCHON ; 2° à M* Eslienne, avoué à Paris, rue 

Sainte-AniiH 34; 3° à M
e
 Mercier, avoué à l'aris, 

ruo Neuve St Merry, 12; 4° à M« Gamard, avoué 

a Paris, rue Notre-Iiame-dfs-Victoires, 26 ; 5* à 
M

E
 Trépagne, notaire à Paris, quai de l'Ecole, 8. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Paris 

FOM S -GERMAIN 
V>lle de Paris. 

rue ' 
du 
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li] 

Adjud 

Seine, en U chambre 

5 murs 1850, à midi, 

DELAPALME, 

la requête de M. le préfet de la 

des notaires de Paris, le 

par M" Casimir NOËL e: 

D'une MAISON située à Paris, rue du F< 

SerinâiD, 47, à la charge d'exécuter l'alig G 

sur celle rue et 

Imam-des -Prcs, 

our-St-

jnement 
sur celle prolongée de Samt-Ger-



METTE DES TRIBUNAUX DU §3 FÉVRIER 1850 

Mise à prix : 75.000 fr. 
Une seule enchère suffira pour adjuger. 

S'adresser pour prendre communication du 

plan et du cahier des charges, à M" Casimir 

NOËL, notaire à Paris, rue de la' Paix, 17. 

*ZS MONITEUR DU SOIR, 
LTNTH'ACTE, IE NOUVELLISTE. 

Adjudication en l'étude de M* TRESSE, notaire, 

rue Lepelletier, 14, le jeudi 28 février 1850, heure 

de midi, 
Des trois journaux quotidiens, le MONITEUR 

DU SOIR, l'ENTR'ACTE, le NOUVELLISTE. 

Ensemble la clientèle et autres droits y atta-

chés. 

•Mise à prix : 20,000 fr. 

En sus de la reprise pour le montant de l'esti-

mation du mobilier, do l'imprimerie et' de la li-

brairie. 
S'adresser à M" TRESSE, notaire à Paris, rue 

Lepelletier, 14. (786) 

HISTOIRE t RÉVOLUTION 
CHARLES ROBIN. 2 vol. in-8' raisin, illustrés de 

14 gravures. Prix, 15 fr. Ea vente, chez Victor 

Lecou, rue du Bouloi, 10. (3350) 

MINES D'OR DE LÀ CALIFORNIE. 
SEPTIÈME DEPART. 

Au HAVRE pour SAN -FRANC1SCO en droiture. 

Le magnifique paquebot fin voilier VESTA , du' 

port de 1,200 tonnaux, oyant de superbes emmé-

nagemens, pour Us passagers, partira lo 15 mars. 

S'adresser: à Paris , à M. T H. ROGET, 9, rue 

Bergère, affréteur; 

Au Havre, à MM. SOUBRY fils et C*, armateurs. 

(3377) 

AUX PROPRIÉTAIRES! «oKS/S" 
menf? — Adressez-vous à I'INDICATEUR , 10, rua 

Lamartine. (Payable après location.) 

PLUS DE CHEVEUX GRIS 
lierrvtos mêmes articles que feue M nl «MA S, U 

EAU pour TEINDRE les CHEVEUX et la BARBI
8
*,

01
*'». 

nute, en toutes nuances et pour toujours t n*i-

DE T URQUIE pour enlever les taches de'r "^"i 

— Prix de l'article : 6 fr. (salon pour te -U^*ttt -

magasin, me Richelieu, 67, nouveau &t •! 
cochère, à l'entresol. (On expédie.) (3363?0tl« 

MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. — UNIVERSITÉ DE FRANCE. 
Arrêté du Grand-Maître de F Université de Fraisée, qui approuve et autorise I' &.T£i A.S IJlïriWjEllSEIij de Ifouzé. 

Le Ministre au département de l'instruction publique et des cultes, Grand-Maître de l'Université, 
Vu la déclaration du Conseil de l'Université, en date de ce jour ; ouï le rapport sur un ouvrage intitulé ATLAS UNIVERSEL, HISTORIQUE ET GÉOGRAPHIQUE, par Houzé, arrête 

Ledit ouvrage est admis pour être placé dans les bibliothèques des lycées et des collèges. 

Fait à Paris, le l" juin 1849. 

Le chancelier de l'Université, THÉNARD 

101 CARTES COLORIÉES ET RELIÉES 

POUR 20 F, AU LIEU DE 101 F. 
BOUM LIS DIVISIONS tl LES MODIFICATIONS TERRITORIALES DEBOUTES LES NATIONS.AUX ÉPOQUES mmmi 

Le Ministre de l'instruction publique, DE FALLOUX. 

Le conseiller secrétaire du Conseil, GUIGNEAUT. Pour ampliation 

ATLAS UNIVERSEL 
20 ï?. AU LIEU DE 101 F. 

ef du secrétariat, COLL1N. 

HISTORIQUE ET GÉOGRaPHlOEp 
JPar A. HOUZÉ. 

101 CARTES coloriées et reliées pour 20 m 

CHAQUE CARTB SE VEND SÉPARÉMENT 1 (jjj. 

Détails des 101 caries composant VAl'.as universel, 

le seul avec lequel on puisse apprendre à la fois 

l'histoire et la géographie. 

1° HISTOIRE SAINTE (14 carte*). 

i" carte. Paradis terrestre. 2. La Terre partagée aux 

11)8 de ÎNoé. 3. La Terre de Chanaan au temps d'Abraham. 

4. Le Désert pour le voyage des Israélites. 5. La Terre-

Sainte en VI tribus. 6. Sous Salomon. 7. Empire de Ba-

bylone à la fin de la captivité. 8. Royaume d'Israël et de 

Juda. 9. Royaume d'Hérode. 10. Palestine sous Constan-

tin. 11. Syrie et Palestine au temps de Mahomet. 12. Au 

temps de la première Croisade. 13. De la deuxième Ci'oi-

ttade. 14. De nos jours. 

1' EUROPE (80 cartes). 

HISTOIRE DE FRANCE (30 cartes). — 15. Gaule sous J. 

César. 1G. Gaule sous l'Empire, 17. Après la venue de»] 

Francs. 18. France 6ous Clovis(en 510>. 19. Partagée par 

ses fils (626), 20. Partagée après Clotaire (665). 21. Sous 

Pipin (760). 22. Empire de Charlemasne (765). 53. Par-

tage de cet Empire (829). 24. France avant Hugues Capet 

(980). 25. Sous Hugues Capet (960). 26. A la mort de 

Philippe I" (1108). 27. De Louis-le-Jeune (1180). 28. De 

Philippe-Auguste (1223). 29. De Saint Louis (1270). 30. 

De f'iiurles-le-lsel (1328). 31. Sous Philippe -de-Valois 

(1349). 32. Après le traité de Bretigny (1350). 33. Après 

Çha-ies-le-Sage (1380). 34. Après Charles V (1422). 35. 

Après l'expulsion des Anglais (1461). 3G. Après Louis Xt 

(1488). 37. Après François 1" (1547). 38. Après Henri Ht 

(1584). 39. Après Louis Mil (1043) 40. Après Louis 

XIV (1715). 41 J Après Louis XV (1779). 42 Sous Louis 

XVI (1787). 43.-Empire français (1809). 44. La France de 

LIÏR If, AVEC mf NOTICE SUR TOUS \M UM niSTOBlQlES ET L'INDICATION DES LIEUX OU ILS SE SONT ACCOMPLIS, 
à 911 

nos jours (1849). 

HISTOIRE D'ANGLETERRE (ifl caries). — 45. Grande1, 

Hretagne, sous l'Empire (IVe siècle apiès 1,-C.J. 40. Après 

l'invasion saxonne (V" s.). 47. Sons l'heptarchie (VI* s.). 

48. LOIR de l'Invasion danois (Yill* s.). 49. Sous Al'rcd-

tn-Grshd (IXe s.). 60. Après l'invasion normande (XI* s.). 

51. Sous 1rs riantagenet (XIV* s.). 62. Pour la guerre 

des deux roses (XVe s.). 53. Sous les Tudoi' et les Stuarl 

(1603). 54. Le Royaume-Uni Je nos jours (1849). 
HISTOIRE DE GnÈCE ET D'ITALIE (16 Cartes). — 55. 

Grèce et Asie-Mineure dans l'Antiquité. 50. Grèce et Ita-

lie après la fondation de Rome (V e siècle avant J.-G.). 57. 
Grèce et Asie-Mincnre (ru IVe s.). 58. Gièce et. Italie au 

temps d'Alexandre (IIIe s.). 50. À la prise du Rome, par 

Alarlc (450 une aptès J.-C.). CO. Bas-Empire et royaume 

des Ostrogoths (VI* s.). 61. Id. et royaume des Lombards 

(VIIIe s.). 62. Idem tt royaume d'Italie (IX* s.). 63, Sous 

les Bulgares ei Othon (Xe s.). 64. Lors de la conquête des 

\ormauds (XII* s.). 05. A l'époque des Croisades (XUI* s.). 

60. Bas-Empire et Italie (XIVe a.). 67. (XV* s.). 68. Em-

pire ottoman et Italie. 69. Idem (XVIII* s.). 70, Turquie, 

Grèce, Italie de nos jours (1849). 

HISTOIRE D'ESPAGNE ET DE PORTUGAL (8 cartes). 

— 71. Espagne et Portugal sous les Romains. 72. Avant 

les Visigoths"(VI* siècle après J.-C). 73. Sous les Visigoths 

(VIIIe s.). 74. Sous le fcalifat de Cordoue (IX* s.ï. 75. 

Après si chute XI e s.). 76. Pendant le royaume de Gre-

nade (XIII- au XIV* s.). 77. Après l'expulsion des Maure? 

XVIe s.). 78. Espagne et Portugal de nos jours. 

HISTOIRE D'ALLEMAGNE (12 carte») — 79. Germanie, 

avant J.-C. 80. A la fin du V* s. 81. Sous les Rois 

francs (VF au VIII* s.). 82. Après Charlemagne (731 à 

843). 83. Allemagne sous s°s successeurs | 
Sous la maison de Saxe (à 1024). 85. Sous l

a
 ^ 

de Franconie (à 1183). 86. Sous la maison de «S? 
be (a 1277). 87. Sous la maison de Habsbourg. «J* 
1427). 88. Sous la maison d 'Autriche (à 1612). g

9
 ? J 

lemagneetla Pologne en 1788. 90. De nos jours. ' 

HISTOIRE DES ÉTATS DU NORD (4 cartes) 9!
 R 

sie, Suède, Norvège, Danemarek au V* s. 92. A Ij'fJr 
IXe s. 93. A la lin du XIV* s. 94. De nos jours. " 

3" t .K 'i AUTRES PARTIES DU M©\
n
, 

(7 cartes). 

95. Asie au temps d'Alexandre. 9G. De Gengistan r 
Après sa mort jusqu'à nos jours. 98-99. Amérique. 10» 

Afrique. 101. Océanie. 

•)• Cl 

L'Atlas est magnifiquement relié et orné «les pîus «iélicienses arabesques enlmnintfes «Tor. lits Cartes sont coloriées à la s»aîn avec un .soin tout particulier 

r Prix s S© FÎ3ANCS et *•§» Ce. 50 c. pour recevoir FRANCO. 
U édition «e liUXE de l'Atlas, dite EOSTION POUR ÉTRENNKS, dorée &ar tranche, aavlec vignettes «r ci argent, reliure encadrée, coûte «5 FRAXCS, et franco 

S'adresser boulevard des Italiens. Î8, nualsow K >risaï'd-3a»(te's envoyer un mandat sur la poste s» l 'ordre de II. BISSEY. 

•ê 8 fr. 50 c. 

GAZETTE DES FAMILL 
VOYAGES,—HISTOIRE—NOUVELLES ET ROMANS,—ARTICLES DE SUEURS.—DECOUVERTES SCBENTIFl«UJES.-BEVlLl)E IMfcS» AHT^.—MISCEUUANÈES.—ANECDOTES 

-FAITS CURIEUX, 

Ce journal paraîtra les 1" et 15 de chaque mois; chaque numéro contiendra 

32 pages grand-in-8° à 2 colonnes , avec couverture richement illustrée, le tout 

imprimé en caractères entièrement neufs et tiré avec grand soin, (l'es COLON-

reéro contient ou une jolie lithographie hors du texte, ou des dessins 

texte. Toutes ces illustrations sont confiées à l'élite des artistes. 

Trimestriel. «:>:e ,t, une jolie gravure de modes coloriée avec le plus grand soin 

NES PAR MOIS) — Ce recueil s^ recommande aux familles par sos articles 

toujours bien choisis, par un ensemble de rédaction aussi amusante qu'instructiv -. 

De plus, pour donner à ce beau journal toute la variété désirable, chaque nu-

Prix de l'abonnement : Paris, un an, O fr. — Pour les Départements, un an, S fr.s six moi», S fr. — Administration et bureaux «l'aSwsaHemcitt : 4, rue Ricbepanse, près la Madeleine 

Moyennant un abonnement d'un an à la Gazette des Familles, on a droit immédiatement, en prime, k une magnifique lithographie de la valeur de 5 francs. 

LE PREMIER. NUM£EO A PARU LE 15 FÉVRIER. 

Il 

Pour paraître le I« février, elteas :p. AMIC l'aisé, éditeur, rue §$-Joseph., © — ÏA t" LIVRAISON DE 

HISTOIRE 
'DE LA 

»5 eent. la livaiion. 

CHUTE DES BOURBONS 
GRANDEUR ET DECADENCE DE LÀ BOURGEOISIE. 

PAR 

ALBERT 1AURIN. 

2®W livraisotas. 

Cette histoire du peuple français embrasse la Reslauration, le Gouvernement de Juillet et la R ÉVOLUTION DE FÉVRIER . Elle est publiée en 200 livraisons à 23 centimes, et formera S volumes grand in-8" 
illustrés de 60 belles gravures sur acier, portraits en pied des hommes importans des DEUX RÉVOLUTIONS. 

EN VENTE, chez le même éditeur, M TERREUR BLANCllE, par Albert MAUUIN. Brochure de a ©0 pages, SO cent. (3360) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ASSURANCES COURE LES FAILLITES, 
13, RUE DE LA BANQUE. A PARIS. 

Au moyen d'une prime qui varie de 0 12 c. 1(2 à 1. S0 pour 0(0 du chiffre d'affaires annuelles, tout assuré est indemnisé du montant des pertes qu'il 

peut subir. S'adresser au siège de la société, à Paris; et dans les départemens aux représentais de la Compagnie, dans chaque chef-lieu d'arrondissement. 
(3399) 

Production de titres. 

M. HAUSSMAN'N, rue Saint-Honoré, 290, prie MM. 

les créanciers du sieur Ch. -Joseph SIDRAC, ex-entre-

preneur de voitures publiques, rue Lenoir, 6, faubourg 

Saint-Antoine, qui n'ont pas fait vérifier leurs créances, 

de vouloir bien lui remettre leurs titres dans un délai de 

huitaine de ce jour 23 février, s'ils veulent prendre part 

à la distribution du produit de la vente de deux voitures, 

laquelle distribution aura lieu après l'expiration dudit 

délai de huitaine. 

A TOUTES LES DAMES. 
AVIS. —M. BAUSSAW fils, 30, rue Saint-Sauveur, 

apprête et remet à neuf, avec une rare perfection et à des 

prix modérés, les CHAL.ES de laine, CACHEMIRES et au-

tre*, quel que soit leur état de détérioration. 

On peut voir dans ses ateiiers de curieux échantillons 

de cette nouvelle industrie. , 

M. Baussan .vend, échange et achète toute espèce de 

châles d'occasion. (3301) 

Avis divers. * 

Le public est prévenu que M. Jean-Baptisle-François 

César G1RAUD, huissier à Paris, a cessé ses fonctions 

depuis le 3 avril 1846. 

SIHOP I.AROZE DECORCESt DOKAMiF.S 

TONIQUE A NTI- NERVEUX 
Toujo*n en dattnt tpéciAux pariant lit nynaturt tt tttetut 

De J.P.LARGZE PH . rueNve-des-Petits-Gmamps, 26. Paris. 
Eli harmonisant les ioncttous de Pestoitiae et celles des wtestias, 
il enlève les causes prédisposantes a«x msladies et épidémies,, 
rétablit la digestion, guérit h constipa UaMa diarrhée vite dy-
senterie, les mdladies uervenses, gastrites, gastralgies, aiçrears 
et craœpe* d'estomac^ abrège tes convalescences. Broeh.gratis 

Prix du flacon, 5 fr. Pépôi dans chaque >ûie. 

Mil* 

CHAHS 
Galvano-Électriques 

et Rhumatismales 

DE 

J.-T, GOLDBERGER. 
Ces chaînettes, patentées par plusieurs gouverDcmeti. 

construites selon les principes chimiques et phy.'lqw 

s'emploient avec les plus grands succès contre touil» 

maux RHUMATISMAUX et GOUTTEUX , tels que :Rk«-

matismes des membres, Douleurs de visage, T • 

ticolis, Maux de dents, Goutte de tête , de rnsin 

de genoux, de pieds ; Faiblesse de l'ouïe, Bourdoi 

nement d'oreilles, Douleur de poitrine , de doi tl 

de tempes, Paralysies, Battemens de cœur, ON» 

nies, etc. — Ces chaînettes se vendent 7, 5 et 3 tr.d> 

près leur force. — Des brochures, contenant un j™ 
nombre de certificats de guérison, d'approbation de œ-

decins distingués et de personnes qui en out fait t emploi, 

se distribuent au Dépôt, à Paris, . 
Chez M. MARTIN aîné, négociant en quincaillerie « 

métaux, rue Saint-Martin, 241. 

« Étant atteinte depuis un an d'une douleur dad'» 

reins qui me mettait hors d'état de travailler, j ai» 

usage d'une chaîne galvano-électrique et anli "r uUII'il 

maie de M. Goldberger, que j'ai achetée chez M. 

mousseaux ; dès le lendemain je me suis trouvée g»" 

et depuis je n'ai ressenti aucune douleur. 

» Saint-Brieuc, 16 janv. 1850. J. MlLIN, **.«!»• 

GrjIX.ZiA.UMZ, SS, rue des Vieux-Augustin s. 

Presses à timbre sec, à timbre humide, autographiques 

(brevetées) et h. copier. — Machine à graver. GRAVURE. 

— Les PRESSES AUTOGRAPIIIQUES , tout en fer et im-

primant sur pierre, sont mises en action au moyen d'une 
mauivelle à crémaillère dont le mouvement rapide donne 

une grande promptitude au tirage. (3331) 

INJECTION 2 f. SO, DRAGEES* <■ »j* 

• faillibles contre le» écoulemens des 
les plus anciens. Sûr» de ce remède, nuus^ ^ 

nirons gratuitement les médicament» nÉ"r7 
_ à la guérison de ceux qui ne seront p» PjL 

rh. IHAUMUR r. Cadet Sft, r. Rambuteau 4 et toui w» 

li» publication légal® de* Actes des Société est obligatoire, pour l'année 185©, dans la dAZETTM H»ES TRIBUNAUX, LG DBOIT et le JOURNAL «EftERAli D'AFFICHES* 

Ventes mobilières. 

TENTES PAR AUTORITÉ BE IUSTIC3 . 

Etude de M« MÈTÏVIER, huissier à 

Paris, rue Boucher, 16. 

Ea l'hôtel des Commiswires-Priseurs, 

place de la Bourse, 2. 

Le samedi 23 février 1850, heure de 

midi. 
Consistant en comptoirs, rayons, ta-

bles, chaises, etc. Au comptant. 

SOCIETES. 

té appartiendra aux deux associés. 

Chacun d'eux fera les achats et ven-
tes, soit au comptant, soit a terme, 
fera et acceptera tous régtemens ; ii 

recevra les commandes, les acceptera 
et fera les livraisons et envois. 

Art. 10 En cas de décès de l'un ou 
de l'autre des associés pendant la du-

rée de la société ; l'association sera 
dissoute de plein droit du jour dudi 

décès. 
Art. 13. Pour faire publier partout 

où besoin sera ledit acte de société, 

t 'us pouvoirs sont donnés au porteur 

d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signés : DAVID jeune, J. DAEL. 

(13861 

gistre à souche ; toute action devra 
être revêtue du timbre de la société et 

de la signature sociale. 
La durée de la société e«t fixée k 

trente années, qui commenceront i 

courir à partir du jour de sa constitu-
tion définitive. 

Pour extrait : 
E. DLLION. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le seize février mil 
huit cent cinquante, enregistré, 

\\ a été extrait, littéralement ce qui 

""Article l". Hy aura entre M.Clau-

de-Marie DAVID, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Lepelletier, 14, 

Et H. Jean Joseph Marie DAEL,aus-

si négociant, demeuranl â raris, bou-

levard des Italiens, 28, 
A partir du premier janvier mil huit 

cent cinquante, époque à laquelle « Ile 

remontera, UEe société en nom collec-
tif pour le commerce de la joaillerie, 

c'e>l-à-dire l'achat et la vente de dia-
mans, perles et pierres fines de toute 

nature. 
MM. David et Daél seront tous deux 

gérans et responsables. 
Art. 1. La durée de la société sera 

illimitée. , 
Chacun des associés aura le droit 

de la faire cesser six mois après la re-
nonciation notifiée par lui à son co-

associé ; en cas de perte du tiers de 

sou capital, elle pourra même cesser 

immédiatement. . 
Art. 3. La raison et la ««nature so-

ciale» «erontC M. PAV1D J< une. 
Chacun des associés aura la signa-

ture sociale; il ne pourra en faire u-

ssge pour un objet étranger aux suai-

res de la société.; 
Tout engagement de cette nature, 

quoique revêtuede la signature socia-

le, n'ensagera pas la «ociété 
Art. 4. Le siego de la société sera a 

rue Lepeilelier, M. 
i. L'administration de la «ocié-

Paris, 

Art. 6. 

Cabinet de M. POUPLIER, rue Riche-
. lieu, 41, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du six février mil huit 
cent cinquante et enregistré le huit du 

même moi», a été extrait ce qui suit, 

entre : 
i» M. Clément PELLÉ, homme de 

lettres, demeurant à Paris, ruePira' 

dis-Poissonnière, 32; 
ï» II. Marie-Antoine-Eugène DE-

LION, rentier, demeurant à Paris, rue 
Paradis-Poissonnière, 32, 

Et les personnes qui ont adhéré et 
adhéreront audit acte, 
Unesociétè.en nom collectifà l'égard 

de MM. Peilè et Delion.et en commun-
dite i l'égard des adhérens, est formée 

pour la publication d'une revue men 
suelle, politique, administrative, com 

merciale, industrielle, coloniale et mi-
litaire, sous le titre : Le Monde mari-

time. * 
La raison et la signature sociales se 

ront : Clément PELLE, Eugène DE-

LION et C", 
Le siège provisoire de la société est 

fixé à Paris, rue Richeiieu. 104. 

Le gérant, M. Eugène Delion, e»t 
spécialement chargé de représenter 
la société dan< les marchés, traités, 
transactions de toute nslure ; il choi 
■it, nomme et révoque tous employés, 
en fixe le nombre et les appoimo-
mens; il a seul la signature sociale. 

Le capital social est fixé à quarante 

mille franc»; il est composé da quaire 
cent» actions décent francs chacune 

Les actions sont extraites d'un re-

D'un acte reçu par M e Acloque et 
son collègue, notaires i Paris, le douze 

février mil huit ceat cinquante, por-
tant la mention suivante: enregistré à 

sris, : < bureau, le dix février mil 
huit cent cinquante, folio 134, recto, 

esses 2 et 3, reçu S fr., décime 50 c, 

signé Morin. 
Il appert : 
Qu'il a été établi entre : 1° M. Loui»-

Fredéric MAVER, artiste; et 2» M. Léo-
pold-Ernesl MAVER, aniste, demeu-
ranl l'un et l'autre à Paris, rue Vivien-

ne, 55; 
Une société en nom collectif ayant 

pour objet l'exploitation du daguer-

réotype et de tout ce qui se rattache 
à cette branche d'industrie ; 

Que et tte société a été constituée a 

pat tir du douze février mil huit cent 
cinquante, pour une durée illimitée, et 
qu'elle pourrait être dissoute à la vo-
lonté de l'une des parties; 

Que la société existerait sous la rai-
son sociale MAYER frères ; 

Que le siège de la société a été fixé 
à Paris, rue Vivienne, 48; 

Que les associés ont reconnu que 

tout ce qui composait la société exis 
tint de fait ledit jour douze Février 
mil huit cent cinquante, entre eux, t< 1 
que nob'Iier, marchandises, portrai s, 

objets a'art et autres, leur appai te-
nait chacun par moitié, et qu'ils en ont 
fait l'un et l'autre, dans celte propor 
tion, l'apport en société; 

Que la société serait gérée et admi-
nistrée en commun par les associés, 
qui pourraient agir jèparémenl: 

Que chacun des associés aurait la si 
gnalure sociale; qui sérail Mayer frè-

res, mais qu'il ne pourra t s'en servir 
que pour les affaires de la société; 

Que les bénétices seraient partagés, 

et les pertes, s'il y en avait, aéraient 
Jsupponérs pïr les tssociés, chacun 

pour moitié. 
I Pour extrait. 
• Signé ACLOQLE. (13i7) 

D'une délibération prise par l'assem-

blée générale des actionnaires convo-
qués extraordinairement le oDze fé-
vrier mil huit cent cinquante et dont 
le procès-verbal a été enregistré à Pa-

ri», le vingt-un du même mois, folio 
95, rectq, case 9, aux droits de s fr. 

50 c, par D.lestang. 
Il appert : 
Que la société en commandite par 

actions, E. MONTLUC et C«, connue 
sous la dénomination de Compagnie 
des paquebots à vapeur de l'Ouest, 

constituée suivant actes reçus par Ber-
ceon et son collègue, notaires à Paris, 

les dix-neuf décembre mil huit cent 
quarante-six et quatorze janvier mil 
huit cent quarante-sept, 

A été dissoute à partir dudit jour 
onze, février mil huit cent cinquante; 
Sue M. Charles Lagrange, l'un des gé-

rans. a été nommé seul liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Le siège de la liquidation reste pro-

vijoirement fixé à Paris, rue Cadet, 9. 

Pour extrait. 
Ch. LAGRANGE. 

TRIBUNAL BE COMMERCE. 

Liquidations Judiciaires. 

(DÉCRET DO 22 AOOT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sorti invités a se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées dvs créanciers, MM. les créan-

ciers 

SYNDICATS. 

MM. les créanciers du sieur GEN 
DRY (Annibalj, serrurier, rue Neuve 
des-Malhurin», 25, sont inv. à se ren 

dre le 27 février à 3 heures, au pa 
lais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées, et à se trouver à l'assem-

blée duns laquelle le juge-commissai-
re doit les consulter sur rît nomination 

de nouveaux syndics [N° 807 du gr.]; 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a. se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CHALANTON (Théodore), 

md de café, rue St-Honoré, 244, le 28 
février à u heures [N* 92j7 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

melle M. le iuge-cotmni:saire doit les 

onsuller, tant sur la composition de 

l état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nourraux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-

quentes. 

MM. les créanciers du sieur ROU-

GET (J.-B. -Achille), ent. de bâtimeno-
rue de h Rorhefoucault, 14 sont invi-
tés à se rendre le 27 février» 12 heures 
très précises , au palais du Tribu-
nal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, et à se trou 

r à l'assemblée dans laquelle le juge-
commissaire doit les consulter sur la 
nomination de nouveaux syndics [N» 

8831 du gr.]; 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du iieur RICHARD, négociant, rue 
des Lombards, 34, le 27 février i 9 
heures [N» 9230 du gr.]; 

De la sotiélô VINCENT, RENET et 

C«, mds de nouveautés confectionnées, 
rue Richelieu, 83, le 27 février à 
h ures [N° 9224 du gr.]; 

Du sieur RENAUD (Nico'as Gabriel), 

md de vins, à Bourg-la-Rtine, le 28 

février à 3 heure» [N» 9239 du gr.J. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le jufic-coinmissaire, aux vérifi-

catim et affirmation de leurs crca/ires: 

NOTA. 11 est nécessaire que les créan 

ciers convoqués pour les vérification 
et affirmaliou de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DCFOUR (Alexandre-Pas-
cal), aubsrgiste, rue Sle-Avoie, 19, le 
28 février à 3 heures [N» 9343 du gr.]; 

D 'J sieur HUILLIOT (Théodore-Léo-
nard), anc. nég. en dentelles, rue des 
Jeûneurs. 16, actuellement â Batignol-

les, le ï8 février à 3 heures [N« 9292 

du gr.]. 

Du sieur CELA.RD (François-Eugè-
ne, m d de papiers, rue de Montmo-

rency, 37, le 28 février à II heures [N* 
9623 du gr.]; 

Des dame CALROW et C*, fab. de 

bou'ons, rue du Rocher, impasse d'Ar-
genteuil, 12, le 2» février à 3 heures 

N« 9014 du gr.]. 

Du sieur TOURNEUR (Gérard Eugè-
ne), boulanger, rue de la Chaussée-
d'Antin, 17, le 28 février à 9 heures 

(N° 9107 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REDDITION DE COMPTES 

MM. les créancier» composant l'u-
nion >!e la faillite du aieur ROY (Jean 

BaptiEte), ent. de batimens, rue de 
Parauis- Poissonnière, 49 ter, sont inv 

à sa rendre, le 28 février à u heures 
précises , au paiai» du Tribunal dt 

commerce, sallo de» assemblées des 
faillites, pour, conform. al'art. 637 du 
Code de commerce, entendre lecompte 
définitif qui sera rendu par lea syndics, 
le débattre, le clore et l'trrêter; leur 

donner décharge de leur» fonction» 

et donner leur avis »ur l'excmabilité 
du failli [N» 3459 du gr.]. 

des faillites, pour prendre part â une 
délit ération qui intéresse la masse des 
créanciers[N« 4615 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u 
nion de la faillite du siour GUBL1N 
(lacques-Jîichel , ent. de bains, rue 

de l'Ecole-de-Médecine, 39, sont invi-
tés à se rendre le 27 février à I heure 

J i[2 très précise, au palais du Tribuual 

i de commerce , salle des assemblées 

Jugement du Tribunal de commer-

ce do la Seine, du 20 février 1 850, le-
quel ordonne que les créanciers du 

sieur ROUGET (J.-B. -Achille), ancien 
ent. de batimens, rue Blanche, 44, et 

ceux des sieur» Rouget et C«, ne for-
meront qu'une seule et même masse 

au nom de Rouget seulement; et que 
le» opérations de cette faillite seront 

constituées par lo» syndics Battarel, 
ruedeBondy, 7, et Lemoyne, faub. 
St-Antoine, 267, auxquels il adjoint 

comme troisième syndic provisoireM. 
Lunaire, rue Boursault, 2 [N» 8834 du 

gr-]-

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 14 février 1850, le-

quel déclare d'office le sieur DUFOUR 
(Alexandre-Pascal), aubergiste, rue 
Ste-Avoie, 19, en état de faillie, en 

fixe l'ouverture au 1" juillet 1848; or-

donne, que le» opérations de celte fail-
lite prendront la suite de cslle» de la 
liquidation judiciaire; maintient M. 
Lebel comme juqe-commissaire, et M. 

Herou, rue du Faub-Poissonnière, 14, 
comme syndic [N» 9343 du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce 

delà Seine, du 12 février i»5o, le-
quel ordonne que les faillites des de-

moiselles BENOIT et RENET seront 
jointes à celle des sieurs VINCENT, 

RBKET et C*, pour être suivies con-
jointement avec celle-ci, d'après les 

mêmes erremens et sans diitinction 
des masses [N° 1224 du gr.]. 

ASSEMBLÉES DU 23 FEVRIER 1850. 

ssur HEURES : Aubourg, boulanger, 
clôt. - Dufresna et Mootholon, nég , 
cone. - Beithier, boulanger, redd. 

de comptes. 
DIX HEURES l|2 : Herouard, paveur, 

clôt. — Laadelle,, épicier, rem. à 
hui>. 

UNE HEURE : Lecat, clia'por,tier, vérif-

—Ësthrobaumtt C', fondeurs, conc. 
— EsUimbaura, fondeur, id. —Vas-
selle, fondeur, id. Girau lier et 

Capoulau, tailleur), rem. à liait. — 
Girauiier, laideur, id. 

DEUX iiEURas li2 ; Bernier, bonne-

tier, synd.- Veuve.Tf^ 
relière, ciot. -Casino »»

v 
— LeUlItc, plombnr,.™-__ 
beaumont, serrurier, m- ^ 
bault, charpentier, i". fill «t 

, serrurier, id. - Mounier , 
nég.,id.- WiUersh«'

œ
 ;

nf; 
compteurs, id. — t°",,ri .e* 
de plâtre, id. - Gorré ett,^ 
merçans,id. -Gorree.ço» . 
id. - Guilloteaux, n&Lpi.* 

llorliac, carrier, ■ d 'T 'V, Cv . 
de peinture, rem. a n»« m 
peuiier, restaurateur, » 

union. 

Décès et Inl•uB»'
,, 

Du 20 février '?S0- ^-F 
90 ans, rue de ^^1*^ 
veuve de Laubespin, «2: ■ ^ 
fulhe, 5. - M. Ltfeb.re,

collf
 ,£ 

du Banquet, 43. -- »
r

:
b
,nil, *L» 

rue verte, 34.
 c

 M. IH*V 
rue Matignon, l'hi». 
ans, rue de Courcelles,

 uc
,c<*-

reau,S2sns, boul. de><> 'V i t' I 
_MmedeF»lk,5; f',;.,^ 

der, 2. - M. Litiais. .« • „ n'y 
r,tlè,48.-MmeSw '°»

i;9
-J 

Neuve de
t

-reW«-Ç^7
r
ie «<•,» 

veuve Cuvdier,74 au», „,. r-

tyrs, S^-M ^'.ionW^r 
Vertboi», 28. — »"e

 ,3 - »V 
an», rue des Vertu», '^«H^ 
cher, 34 an», rue^o^

 %)t
* 

zarel 
de la Corderie, *»•— ^ae 

rue du Puits, 4 — 
ans, rue Jean-1 - . 

-,34 an», rut>»'-■-„ 11 -j# 
ih^i.-M.Mag"»",^! 

, corderie 21-J,,* 

ne, 333. - M-
 Brl

f
ReC

ha^il> 
Lippe, 49. -M»e

0

BrM ̂  
rue Beautreillis, 20-. ... %r \\ 

20 an,, rueFurrt'^Jja 
tin, 76 ans, rue Tr"

 cbe
rt£K 

Perrier, 64 ans rue ,,«» . 

26. - Mme veuvej>'6
Mœ

e S«> 

de Vaugirard, ij-
 3

.- !1'V'. 
ans.rued.LaHarpe^r»^, 

Ponc t,7«
 rU

e «"/i'* 
M. Charton, »• •»».£,, 6l»«* 
qu>-s, 24. -M. B021 

Ue l 'Hôpital, 16 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un fran» dix «tmtimei» 

Févriorl850, F.. 
UTE K. GUYOT, RTT? »T*.TTT »>T"' "'"nF^WS. 18, 

« A, u* 

Pour lôfcttiisaùoa du la ngtaf»"*Jï
gB

t, 
I> maire du 1" trrondli*»**'" 


